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I . Informations de base sur le projet
I.1 Programme : Programme d’Appui à la Réforme de la Justice « PARJ »
I.2 Numéro de jumelage : TN/15/ENI/JH/51
I.3 Intitulé : Renforcement des institutions de l’administration pénitentiaire tunisienne
I.4 Secteur : Justice et affaires intérieures
I.5 Pays bénéficiaire : Tunisie
II . Objectifs
II.1 Objectif général du projet : 
· Développer les structures appropriées du Ministère de la Justice pour piloter la mise en œuvre de la réforme pénitentiaire et l’application effective des  standards internationaux.
II.2 Objectifs spécifiques du projet :
· Renforcer les capacités institutionnelles et opérationnelles de l’administration pénitentiaire.
II.3 Contribution au Plan National de Développement / à l’Accord d’Association / au Plan d’Action voisinage
La révolution tunisienne de janvier 2011 a ouvert la voie à une transition vers un système de gouvernance démocratique, fondé sur la légitimité populaire et la primauté du Droit. Cet événement a eu des retombées importantes, avec l’amorce de réformes d’envergure dans plusieurs secteurs y compris, notamment, dans les secteurs de la sécurité et de la justice, qui constituent la base de l’Etat de droit.
Ainsi, les autorités nationales, ont adopté en 2013, avec l’appui notamment du PNUD et le HCDH, une vision stratégique 2015-2019 qui fixe les grandes orientations et priorités de la réforme du système judiciaire et pénitentiaire en Tunisie.
Cette vision qui s’inscrit à la suite du plan d’action adopté en 2012 pour la période 2012-2016 et dont l’objectif principal était d’engager un processus de réforme. La vision stratégique permettra d’encadrer et de démarrer ce processus de réforme en se basant sur des plans d’action opérationnels découlant des orientations stratégiques arrêtées. Pour ce faire, la vision stratégique a été déclinée en cinq axes stratégiques : 
Axe 1 : indépendance et autonomie du pouvoir de la justice 
Axe 2 : Moralisation du système judiciaire et pénitentiaire
Axe 3 : Qualité de la justice et protection des droits du justiciable  
Axe 4 : Accès à la justice
Axe 5 : Communication et partenariat des institutions judiciaires et pénitentiaires   
Le présent projet s’insère totalement dans l’effort national et des partenaires pour la mise en œuvre de ladite stratégie de réforme du système judiciaire et pénitentiaire notamment en ce qui concerne les axes 2 ; 3 et 5. Le contenu du projet a été arrêté en prenant en considération à la fois les plans d’action disponibles par axe stratégique et les initiatives et projets prévus pour la mise en œuvre desdits plans.
Par ailleurs, l’Union Européenne et la Tunisie, dans le cadre de la nouvelle approche de la politique de voisinage sont convenus un plan d’action pour la période 2012-2016, qui consacre un partenariat privilégié et constitue le cadre de référence définissant les axes prioritaires permettant de renforcer les relations entre les deux parties, à tous les niveaux (politique, économique, scientifique, social, culturel et humain).
Cette nouvelle approche qui accorde une importance aux progrès accomplis dans la mise en œuvre des réformes en matière de consolidation de la démocratie et de l’Etat de droit ainsi qu’en matière de respect des droits de l’Homme et des libertés fondamentales, réserve, dans le cadre du plan d’action, une section  à la démocratie, à l’Etat de droit et à la gouvernance. 
Parmi les priorités de cette section figure notamment l’objectif  de renforcer l'indépendance et l'efficacité de la justice et les efforts pour améliorer les conditions pénitentiaires. Les activités prévues pour l’atteinte de cet objectif sont : (i) accompagner avec de l'appui technique, dans le cadre de la réforme de la justice, les efforts de la Tunisie de modernisation du secteur, y compris à travers l’informatisation de son administration, l’amélioration de l’accès à la justice et le renforcement des capacités des acteurs du système ; et (ii) Renforcer les actions visant à améliorer les conditions de détention et de vie carcérale, notamment celles relatives aux mineurs, et assurer les droits des détenus, y compris par la formation et le renforcement des capacités des responsables de l’application des lois. 
Le présent projet s’insère dans ce cadre en visant le renforcement des capacités des structures en charge de l’application de la politique nationale pénitentiaire et de rééducation (Direction centrale et établissements pénitentiaires) afin de leur permettre d’améliorer les conditions de vie en milieu carcéral et la  rééducation et la réinsertion des détenus.
III . Description du projet de Jumelage
III.1 Contexte du projet et justification
La révolution Tunisienne « de la liberté et de la dignité » selon la formulation du Préambule  de la constitution a aussi mis à jour l'ampleur des disparités régionales et sociales, de la corruption et des déficiences. La révolution a suscité beaucoup d'espoirs et l'Union européenne (UE) a adopté des initiatives concrètes pour contribuer à leur réalisation. Il s'agit notamment du programme d'Aide au partenariat, aux réformes et à la croissance inclusive (SPRING) et, depuis le Conseil d'Association du 19 novembre 2012, de l'accord sur un Plan d'Action (2013-2017) pour un partenariat privilégié. L'un des domaines prioritaires d'intervention, intitulé État de droit et démocratie, inclut le soutien à la réforme de la justice. Le partenariat privilégié comporte la possibilité qu'une assistance financière accrue soit accordée à la Tunisie en fonction des progrès dans les réformes. 
La chute du régime a certainement imposé un changement profond du cadre législatif et institutionnel. Avec l’adoption de la constitution du 26 janvier 2014, la Tunisie franchit une nouvelle étape de sa transition démocratique. En effet la nouvelle loi fondamentale consacre notamment la présomption d’innocence et le respect des droits de la défense (article 26), les garanties pour les détenus et l’accès à l’avocat (article 28), l’égalité devant la loi, le droit à un procès équitable dans un délai raisonnable et l’accès à la justice (article 105). La mise en œuvre effective de la constitution nécessitera l’adoption des lois organiques établissant les nouvelles institutions, leur composition et mode de fonctionnement. 

La situation dans le secteur a été décrite dans le rapport de la mission de diagnostic ("peer review mission") organisée par l'UE en 2011. Faisant suite, un Plan stratégique pour la réforme de la justice (2012-2016) a été élaboré en 2012 ; il concerne principalement la réorganisation du Ministère de la justice. Une consultation nationale a été organisée entre avril et septembre 2013, qui a abouti à la formulation de la Vision stratégique de la réforme du système judiciaire et pénitentiaire pour la période 2015-2019. 
La loi sur l'Instance Provisoire de Supervision de la Justice Judiciaire (IPSJJ) a été adoptée le 24 avril 2013 (publié au JORT le 02/05/2013). La composition de l'Instance assure une plus grande indépendance dans la gestion de la carrière des magistrats car sur les 20 membres, 15 sont magistrats (10 sont élus par leurs pairs, tandis que les 5 autres sont des membres de droit), 5 membres (professeurs dont 2 avocats) sont nommés par l'ANC. Le mouvement des magistrats a été finalisé par cette instance en 2013 et 2014. La Constitution de janvier 2014, en son article 112, crée un nouveau Conseil supérieur de la magistrature et prévoit l’adoption de la loi organique sur son organisation et son fonctionnement dans les six mois après les élections législatives, à savoir en avril 2015.
Par ailleurs, le gouvernement s'est déclaré résolu à lutter contre la corruption, notamment à traiter judiciairement les dossiers en suspens − y compris ceux concernant les avoirs des membres de la famille du président déchu placés à l’étranger − dans le cadre de mécanismes garantissant la célérité et l’efficacité de la justice. Parmi les mesures déjà adoptées figurent : (i) le Décret-loi 2011-120 du 14 novembre 2011 portant création de l’instance de lutte contre la corruption, (ii) la mise en place d’un Pôle judiciaire chargé des affaires de corruption et de malversation au sein du tribunal de 1ère Instance de Tunis (opérationnel depuis début 2013).
Concernant les conditions de détention : la Constitution dans son article 23 stipule que l’Etat protège la dignité de la personne et son intégrité physique. Les articles 29 et 30 énoncent les droits des détenus. Dans les la Stratégie nationale pour les droits de l'homme a souligné qu'il faudrait veiller à ce que la garde à vue comme la détention préventive soient conformes aux normes internationales en la matière. Dans ce cadre, une meilleure formation du personnel pénitentiaire, y compris en matière de normes internationales, ainsi que la mise en place des programmes de réinsertion pour les prisonniers seraient souhaitables. La stratégie locale prévoit également le renforcement des capacités des forces de l’ordre pour lutter contre le terrorisme et le crime organisé dans un cadre juridique plus en harmonie avec les bonnes pratiques des Etats membre de l’UE et les standards internationaux.
Le nombre global des personnes incarcérées est de l'ordre de 23.697
 en 2014 soit un ratio très élevé par rapport à la population du pays (près du double de la situation constatée dans les pays européens). Environs 53% sont en préventive, situation qui traduit un fonctionnement défaillant de la justice pénale et paraît poser plus généralement celui des règles régissant la détention préventive. On observe par ailleurs que de nombreux détenus (5000 selon les chiffres de l'UNODC) sont incarcérés en raison de l'application de la législation sur les stupéfiants qui prévoit l'incarcération automatique des usagers pendant un an au moins. Le nombre de m² par détenu n’a cessé de baisser depuis 2012 avec 2 m²/détenu et plus qu’ 1.41 m² par détenu en 2014. Le taux d’occupation des établissements pénitentiaires est de 139%. 
Concernant les détenues femmes, elles représentent environ 3% de la population carcérale
. Les consultations avec la société civile ont montré un grand déficit de soutien juridique ; social, sanitaire mais aussi du maintien des liens familiaux des femmes en préventive ou condamnées. La réinsertion des anciennes détenues peut aussi s’avérer plus difficile (stigmatisées) que celles des hommes en raison du conservatisme de la société tunisienne. Cela est confirmé dans l’étude de Penal Reform Internationale (PRI) sur la situation économique et sociale des femmes en détention (2014). Les mineurs
 représentent un peu plus qu’ 1% de la population carcérale. Cependant les jeunes majeurs (18-25) ans représentent 55% des détenus.
Même si la législation permet des peines alternatives à l’emprisonnement, celles-ci sont rarement prononcées faute de services de probation en place. Un projet pilote pour la mise en place d’un bureau de probation à Sousse a démarré en 2009 avec l’appui du CICR. Le Bureau actuel se trouve au TPI de Sousse 2, sous la supervision du juge d’exécution des peines avec quatre agents de probation issus de la DGPR. La probation est actuellement mise en place pour les personnes qui encourent une peine inférieure à un an d’incarcération.
L'administration pénitentiaire ne dispose dans les établissements que d’un faible nombre d'ateliers de formation permettant de favoriser la réinsertion des condamnés après leur libération. Le domaine pénitentiaire comprend 4 500 ha de terres arables. Toutefois, seule une partie réduite de cette superficie est actuellement exploitée dans quelques établissements. L’administration pénitentiaire ne dispose pas en nombre suffisant de fourgons permettant le transfert des détenus vers les tribunaux, ce qui peut retarder le jugement des affaires, parfois de façon répétée. Le Directeur général a cité l’exemple de certains détenus dont l’affaire a été renvoyée à sept reprises en raison de l’impossibilité de les conduire au tribunal.

Un protocole a été signé avec le Ministère de la Santé le 25 septembre 2014 sur la prise en charge médicale des grévistes de la faim par ce Ministère.
La DGPR déplore la faible attention portée à l’amélioration des conditions de travail des personnels pénitentiaires, alors que celles-ci sont particulièrement précaires.
III.2 Activités connexes
III.2.1  Situation de la coopération UE-Tunisie dans le secteur concerné 
Afin d’appuyer le processus de transition démocratique, l'UE a inscrit parmi ses priorités de coopération le soutien de la réforme du secteur de la justice. Cette orientation s’aligne sur les principes d’autres initiatives  débutées en 2011 à l’instar du « Partenariat pour la démocratie et la prospérité partagée avec le sud de la Méditerranée ». 
Le secteur de la justice, déjà inscrit au PIN 2011-2013 avant la Révolution, a été confirmé comme une des priorités sectorielles de l'Union Européenne en matière de coopération, en cohérence avec les deux communications conjointes "Un partenariat pour la démocratie et une prospérité partagée avec le sud de la Méditerranée" du 8 mars 2011
, et "Une stratégie nouvelle à l'égard d'un voisinage en mutation", du 25 mai 2011
. Comme déjà mentionné, afin d'identifier les nouvelles priorités qui devraient être prises en compte dans ce programme et de répondre au mieux aux besoins des partenaires tunisiens, une mission de diagnostic ("peer review mission") du secteur judiciaire/pénitentiaire a été organisée par l'UE en 2011. 

La majorité des recommandations des experts européens
 qui ont effectué la mission de diagnostic a été reprise par le Ministère de la Justice dans sa feuille de route ainsi que dans le Plan du gouvernement de mars 2012, au chapitre relatif à la "reconstruction de la confiance entre le public et le système judiciaire et le renforcement de son indépendance". Suite à la mission de diagnostic, les objectifs du Programme d'appui à la Réforme de la justice (PARJ) de 25 MEUR ont pu être identifiés et formulés.

Le PARJ
est complémentaire à d'autres projets/programmes d'assistance technique gérés par le Programme d'Appui à l’Accord d’Association (P3A2) qui a permis le financement de projets relatifs à l'Etat de droit, en particulier la modernisation de la justice administrative et l'appui à l'Institut Supérieur de la Profession d'Avocat(décembre 2011- décembre 2014, 629 965 €). Ce projet soutenant l'Institut Supérieur de la profession d'avocat/ISPA a permis de renforcer la profession d’avocat comme garants du procès équitable. Le projet s’est attaché à moderniser l’ISPA afin d’améliorer la pratique professionnelle des futurs avocats. Ses textes réglementaires ont été remaniés afin d’en faire une école d’application du droit et la formation des formateurs a été lancée. L’ISPA a aussi démarré la formation continue des avocats en exercice. 

Le PARJ a aussi été formulé sur la base de leçons tirées du précédent Programme d'Appui à la modernisation du système judiciaire (PAMSJ, 2007-2010) qui s'inscrivait dans le cadre du Plan d'action ainsi que du PIN 2002-2004. Les activités de ce précédent programme étaient divisées en trois composantes
 et se sont déroulées de 2007 à 2010 avec un budget engagé de 16 millions d'EUR (soit 77% du montant alloué, 19 contrats). Le programme a permis l'amélioration de la compétence des professionnels de la justice et une certaine ouverture vers le droit et la jurisprudence européens/internationaux.

Le PARJ a débuté en octobre 2012 pour un budget de 25 millions d'euros. Il comporte des actions dans trois domaines : renforcement de l'indépendance et de l'efficacité de la justice, amélioration de l'accès à la justice et au droit et modernisation du système pénitentiaire.

Parmi les tâches du PARJ, le projet finance et assure le suivi de deux activités dont la gestion a été déléguée, l'une à l'UNOPS (contrat total de 12.6 MEUR) concernant la réhabilitation des prisons et des tribunaux,  et l'autre à l'UNICEF (contrat total de 1.8 MEUR) concernant l'amélioration de la justice juvénile (http://www.unicef.org.tn/html/eve_27062013.htm)

Une assistance technique (AT) au PARJ (ATPARJ) a été mise en place auprès du programme pour une période de 32 mois. L'équipe, composée principalement de deux experts long terme (un chef de mission, expert en réforme légale et une coordinatrice des projets pilotes), est appuyée par de l'expertise court terme. Les deux experts ont débuté leur mission le 4 août 2014. Ils sont installés dans les locaux de l'Unité de gestion du PARJ (UGPARJ). 

L'ATPARJ est complémentaire des actions couvertes par les projets de jumelage et à ce titre elle met en œuvre une programmation sous forme d'activités ad hoc et de projets pilotes dans les secteurs de l'administration pénitentiaire, du renforcement des compétences des magistrats, des avocats et de la société civile, de la réforme légale et de l'administration de la justice.

Dans le cadre du PARJ, trois jumelages institutionnels sont prévus :

· Le premier jumelage concerne "Le renforcement des capacités du Ministère de la Justice (MJ), avec un budget disponible de 1.850.000 € pour une durée de 30 mois. Ce jumelage est organisé autour de quatre composantes principales: un appui à la révision du cadre organique et du cadre juridique du MJ, le développement des compétences et des capacités des personnels du MJ, un appui à la mise en œuvre de la politique judiciaire et à l'amélioration du fonctionnement des juridictions.

· Le second jumelage est consacré à un "Appui à la formation des personnels de justice" avec un budget disponible de 1.300.000 € pour une durée de 24 mois. Ce jumelage s'attache à renforcer les capacités de l'Institut Supérieur de la Magistrature (ISM). Il est organisé en deux composantes, la première traite des Capacités institutionnelles et stratégie de formation et la seconde améliorera ses compétences pédagogiques. 

· Le troisième jumelage concerne le "Renforcement des institutions de l'administration pénitentiaire tunisienne" et fait l’objet de cette fiche de jumelage. 
Dans le cadre du PARJ, la Délégation de l'Union européenne en Tunisie a lancé en septembre 2014 un appel à propositions ayant pour objectif général de soutenir et promouvoir la réforme de la justice et du système pénitentiaire qui constituent les bases d’un Etat de droit. La participation de la société civile tunisienne au processus de réforme de la justice et du système pénitentiaire est une des garanties du succès de la transition démocratique. 17 propositions ont été reçues et 9 présélectionnées en vue d’une offre complète. Le processus de sélection et de contractualisation se poursuivra en 2015. http://eeas.europa.eu/delegations/tunisia/index_fr.htm
Enfin, un nouveau programme d’appui à la réforme de la justice (PARJ 2
) a été adopté en novembre 2014 et va soutenir la mise en œuvre effective des principes constitutionnels et des priorités nationales relatifs à l’indépendance de la justice, au procès équitable et traitement des détenus. Plus particulièrement le programme vise la réforme de la chaîne pénale, l’appui au processus de justice transitionnelle dans le traitement des dossiers par les autorités judiciaires, ainsi que la  mise en place progressive d’un système d’information et le renforcement de l’infrastructure judicaire, pénitentiaire et des lieux de détention.
III.2.2 Autres programmes de l'UE et activités des bailleurs de fonds

· Les programmes d'assistance technique tels que le Programme d'Appui à l’Accord d’Association (P3A2 de 30 MEUR en 2008), renforcé en 2012 par un nouveau Programme d'Appui à l’Accord d’Association et à la Transition (P3AT de 25 MEUR) accompagnent l’administration et toutes les institutions publiques ou non gouvernementales tunisiennes contribuant à la mise en œuvre de l’Accord d'Association. (www.ugp3a.gov.tn)

· Dans le cadre du Programme d'appui à la relance (PAR II et III – adopté respectivement en 2012 et 2013), pour la 1ère fois, des mesures "gouvernance" figurent dans un appui budgétaire. En effet les mesures concernent entre-autres: l'adoption du projet de loi sur l'Instance judiciaire transitoire (remplaçant le CSM); la création du pôle financier au sein du TPI de Tunis spécialisé dans les dossiers de corruption, l'opérationnalisation de l'Instance anti-corruption, etc.

· De nombreuses actions TAIEX ont été également financées dans le domaine de l'indépendance de la justice, du professionnalisme des magistrats, de la lutte contre la corruption et du renforcement de l'ANC (1 visite d'étude à Paris en février 2012 pour le Ministère de la Justice et les trois associations de magistrats, 3 visites d'études pour les membres de la Commission Justice de l'ANC (Espagne, France, Italie), 1 visite d'étude pour les magistrats du Pôle judicaire (France), 3 séminaires TAIEX à Tunis sur la lutte contre la corruption et un workshop sur l'accélération des procédures de récupération des avoirs gelés, organisé conjointement par l'UE et la Banque Mondiale en Juin 2012 à Bruxelles, ainsi qu’un séminaire sur les normes européennes dans le domaine de l’évaluation des magistrats en octobre 2014. Des actions de soutien de la part de SIGMA au Tribunal administratif ont aussi été réalisées en 2012.
· De nombreux projets ont été aussi lancés dans le cadre de l’Instrument pour la stabilité, l‘IEDDH, et le Programme thématique «Acteurs non-étatiques». La convention de financement du Programme d'appui à la société civile (PASC) a été signée début juillet 2012. Ce programme vise à renforcer la contribution effective des organisations de la société civile tunisienne au dialogue politique, à la consolidation de l'État de droit, à la démocratisation et au développement socio-économique de la Tunisie. Il est en effet essentiel que les organisations soient suffisamment structurées pour être en mesure de participer au PARJ et de jouer leur rôle dans le cadre de la réforme de la justice et du contrôle démocratique des prisons. 
· Le projet EuroMed Justice III
 financé par l'UE avec un budget de 5 MEUR pour la période 2011-2014 entend poursuivre les succès remportés par EuroMed Justice I et II, comme le développement d'un espace euro-méditerranéen de coopération dans le domaine de la justice, en soutenant le renforcement de la capacité des partenaires et en promouvant la modernisation de la justice, y compris un meilleur accès à la justice (http://www.euromed-justice.eu)

· Le projet “Renforcer la réforme démocratique dans les pays du voisinage méridional” (Programme Sud), financé par l'UE, est mis en œuvre par le Conseil de l'Europe avec un budget de 4,8 MEUR pour la période 2012-2014. Ce programme vise à renforcer le processus de réforme politique et démocratique dans les pays de la région, conformément aux normes européennes et internationales. Les activités s'adressent en particulier au Maroc et à la Tunisie ainsi qu’à la Jordanie pour ce qui concerne des actions ponctuelles nécessaires sur le court terme. Le Conseil de l'Europe a ouvert un bureau de liaison à Tunis en 2012. Une deuxième phase du Programme sud a démarrée en 2015.
· Le PNUD en Tunisie soutient la réforme de la justice, la lutte contre la corruption et la promotion des valeurs démocratiques, ainsi qu'un appui spécifique à l'Assemblée Nationale Constituante, programme cofinancé par l'Union européenne, au sein duquel le Parlement européen occupera un rôle majeur. Le PNUD a démarré en juin 2012 un projet de soutien à la réforme de la justice et au processus de justice transitionnelle en Tunisie pour un montant de 3 millions d'USD (jusqu'en 2014). Cet appui a permis l’élaboration d’un plan stratégique pour le Ministère de la Justice en 2012 et le lancement en juin 2013 d’une consultation nationale pour la réforme de la justice en concertation avec la société civile et les autres partenaires.

· D'autres bailleurs sont également présents, comme l’American Bar Association (ABA), l'agence de coopération Suisse, l’agence de coopération suédoise, DCAF (Geneva Centre for the Democratic Control of Armed Forces), ILAC (International Legal Assistance Consortium), l’IDLO (International Development Law Organisation), la coopération allemande, la coopération espagnole, la coopération turque, les ambassades des Etats-Unis, de la Pologne, de Roumanie, des Pays Bas et de la France, soutiennent des projets concernant l'accès au Droit et fournissent un soutien à la réforme pénitentiaire et à celle de la sécurité.

· Le Comité international de la Croix Rouge (CICR) soutient aussi l'introduction des mesures alternatives à l'emprisonnement et a également rénové certaines prisons détruites pendant la Révolution. 

· Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’Homme (Bureau de Tunisie) : un Protocole d’accord a été signé dans le but de renforcer les capacités des auditeurs de justice (dans le cadre de la formation initiale à l’ISM) et des magistrats en exercice (dans le cadre de la formation continue), en matière de protection des droits de l’Homme et des libertés fondamentales selon les normes internationales des droits de l’Homme. Le HCDH s’est en engagé de mener toute action utile à l’enrichissement de la bibliothèque de l’ISM et à l’organisation de séminaires et de journées d’études destinés aux auditeurs de justice et aux magistrats en exercice.
· UNICEF : Modernisation de la justice dans le cadre du PARJ : droits de l’enfant (enfants en conflit avec la loi, enfants menacés).
· Institut français : Organisation de séminaires, stages et voyages d’études pour les auditeurs de justice et les magistrats en exercice dans le cadre des relations bilatérales entre l’ISM et l’ENM.
· UNODC : Organisation de séminaires et de cycles de formation pour les auditeurs de justice et Magistrats en exercice dans le domaine de l’éthique d’une manière générale et des droits de l’enfant.

· IRZ : Organisation de séminaires sur les modes alternatifs de résolution des conflits (médiation, arbitrages) en droit pénal et en droit civil.
· CICR : Séminaires et cycles de formation sur le droit Humanitaire International.
· ILAC : Organisation de sessions de formation en matière de droits de l’homme.

· IDLO + BERD : Formation spécialisée des magistrats en matière de médiation et de procédures collectives (droit commercial).

· ACAT : Projet de séminaire (rôle de l’ISM dans la lutte contre la torture et l’impunité de la torture) 
· RWI : un Protocole d’accord a été signé le 26 mai 2014 entre des instituts arabes de formation de magistrats et l’Institut Raoul Wallenberg en vue de renforcer la formation spécialisée des magistrats en exercice dans le cadre des droits de l’Homme.
· DMI : Formation des magistrats en exercice et des auditeurs de justice et organisation de séminaires.

· DCAF : Révision du système statistique de la DGPR et manuel de suivi des conditions de détention.
· OMCT : Soutien à la mise en place d’un mécanisme national de prévention de la torture, analyse des conditions de détention et du dispositif de réclamation/plaintes dans les prisons.
· Afin d’améliorer la participation des organisations de la société civile (OSC) dans les programmes de coopération de l’UE en Tunisie, le REMDH (Réseau Euro-méditerranéen des droits de l’Homme) a été contractualisé par l’UE pour apporter un soutien à une meilleure structuration des OSC dans leur rôle de plaidoyer notamment dans le domaine de la justice. Un groupe de travail d’une quinzaine d’OSC a été créé pour effectuer un plaidoyer pour les réformes nécessaires dans le domaine de la justice.

· Le Ministère de la Justice a repris la coordination des PTF de la Délégation de l’UE et convoqué une réunion des partenaires techniques et financiers (PTF) en novembre 2013 puis en juin 2014. Cependant les moyens consacrés à cette tâche au MJ demeurent limités compte tenu de la multiplicité des projets et des acteurs. Le présent projet appuiera le Ministère dans ce cadre par la création d’une entité de pilotage de la coopération et le renforcement de son rôle. La coordination de la coopération permettrait de mieux faire coïncider les appuis avec les objectifs/priorités de la vision stratégique pour la réforme de la justice (2015-2019). Dans le cadre de la mise en œuvre de ce Plan d’action pour la réforme de la justice, une unité de planification et coordination devrait être créée courant 2014 avec l’appui du PNUD.
· De plus, via le comité de pilotage du PARJ qui se réunit semestriellement, une coordination sectorielle est déjà en place et permet la participation des directions générales du MJ ainsi que des associations professionnelles.
· Enfin, un groupe de coordination des PTF dans le domaine pénitentiaire et concernant les lieux de détention a été formé en mai 2014 par la Délégation de l’UE avec le soutien de la "Penal Reform International" (PRI) et permet une meilleure coordination des actions des partenaires techniques et financiers (4 réunions ont eu lieu entre mai et décembre 2014).
III.3 Résultats attendus 
	Résultats attendus
	Indicateurs objectivement vérifiables

	Composante 1 : Renforcement des capacités institutionnelles de la DGPR

	Résultat 1.1 :
· La DGPR dispose d’un cadre juridique et organique conforme aux standards internationaux et des fiches de poste pour tous les agents.
	· Les résultats du Diagnostic institutionnel et organisationnel disponibles et validés.
· Les nouvelles unités administratives sont créées.
· Nouvel organigramme validé et mis en place
· Nombre d’inspections réalisées.
· Les modifications juridiques nécessaires identifiées et les projets de nouveaux textes préparés sont conformes aux standards internationaux.
· Une stratégie de développement et un plan d’action validés et mis en place.
· Des fiches de poste pour les effectifs élaborées, validées et mises en œuvre

	Résultat 1.2 :
· Des méthodes de gestion modernes et le développement des compétences des personnels de la DGPR sont mises en œuvre.
	· Les besoins en recrutement et en formation sont identifiés et validés
· Une stratégie globale de formation de tous les personnels adoptée
· Un plan de formation pour les personnels  administratifs arrêté validé et mis en œuvre
· Une stratégie de développement de la carrière adoptée
· Un manuel de procédures opérationnelles propres à l’administration centrale validé, distribué à tous les agents et mis en place
· Un code d’éthique est disponible, distribué à tous les agents et appliqué ;
· Nombre de plaintes enregistrées et traitées par le comité d’éthique.
· Nombre d’accords / de projets d’accords de partenariat conclus avec les services de l’Etats  et la société civile
· Une unité d’intervention rapide est opérationnelle

	Résultat 1.3 :
· Les établissements pénitentiaires disposent chacun d’un cadre organique fonctionnel adaptés à leurs missions respectives et aux normes de référence.
	· Les résultats du diagnostic institutionnel et organisationnel des établissements pénitentiaires validés
· Un plan de réorganisation des établissements pénitentiaires élaboré, validé et mis en œuvre
· Un manuel de procédures applicables aux différents établissements élaboré, validé et mis en œuvre
· Des unités de rééducation sont créées au niveau des établissements pénitentiaires


	Composante 2 : Appui à l’Ecole Nationale des Prison et de la Rééducation

	Résultat 2.1 :
· L’ENPR est dotée d’une nouvelle structure organisationnelle et d'un corps professionnel permanent.
	· Un nouvel organigramme de l’ENPR en ligne avec le rôle de l’Ecole, adopté et opérationnel
· Les bases d’un corps professoral permanent (statut ; Complémentarité avec corps des formateurs ;…) validés
· Les nouvelles structures de l’ENPR, créées et fonctionnelles

	Résultat 2.2 : 
· L’ENPR assure la formation de formateurs et la formation intégrale des personnels des établissements pénitentiaires
	· Un plan quinquennal arrêté pour la mise en œuvre de la stratégie de formation
· Des curricula pour toutes les catégories de personnels concernés adoptés et mis en œuvre
· L’école dispose d’un corps permanent de formateurs
· Nombre de sessions de formation et nombre de personnes formées
· Évolutions du nombre de formateurs et de modules de formateurs “itinérants”

	Résultat 2.3 :
· L’ENPR dispose d'un site internet fonctionnel, de moyens de communication et diffuse ses programmes de formation supports papier et électronique
	· Une stratégie et un plan de communication élaborés et adoptés
· Nombre d’actions de communication mises en œuvre
· Un site internet opérationnel
· Accès modules/programmes de formation
· Une étude de faisabilité de création d’une bibliothèque au sein de l’école élaborée – liste de d’ouvrages à acquérir –  Nombre d’ouvrages pourvus

	Composante 3 : Mise en place graduelle d’un système national de probation

	Résultat 3.1 : 
· Les bureaux de probation dans au moins six TPI sont organisés et équipés.

	· Une stratégie de développement des bureaux de probation adoptée et son plan d’action mis en œuvre
· Nombre d’accords / de projets d’accords de partenariat conclus avec les services de l’Etats  et la société civile
· Un manuel de procédures concernant les bureaux de probation est disponible et diffusé dans les bureaux

	Résultat 3.2 :
· Les six bureaux de probation sont pourvus en personnels qualifiés, de procédures de fonctionnement et sont opérationnels.
	· Un document stratégique et un document de planning adoptés par la DGPR
· Nombre d’agents, affectés ou recrutés
· Nombre d’agents formés
· Un code d’éthique de l’agent de probation est adopté
· Les PV des réunions du comité d’éthique 
· Nombre de plaintes reçues par le comité d’éthique
· Nombre de plaintes traitées et résolues

	Résultat 3.3 :
· Le service de probation dispose d'un site internet, d’une base de données et d’un plan de communication
	· Une base de données de suivi des probationnaires est développée et opérationnelle
· Une stratégie et un plan de communication élaborés et adoptés
· Nombre d’actions de communication mises en œuvre.
· Le manuel de communication


III.4 Activités
Les activités du projet de jumelage ont été réparties en trois composantes. Chaque composante comporte un ensemble de « sous composantes » proposées pour atteindre les résultats attendus arrêtés.
Composante 1 : Renforcement les capacités institutionnelles de la Direction Générale des Prisons et de la Rééducation(DGPR)
Composante 2 : Appui à l’Ecole Nationale des Prisons et de la Rééducation (ENPR)
Composante 3 : Mise en place graduelle d’un système national de probation
Lors de la mise en œuvre des activités, les partenaires au jumelage devront les sexospécifier, à savoir, présenter les effets des activités sur les femmes et sur les hommes, y compris les mesures législatives/réglementaires, et des stratégies, dans tous les domaines et à tous les niveaux.
Composante 1 : Renforcement des capacités institutionnelles de la DGPR :
Les activités prévues dans le cadre de cette composante concernent notamment le renforcement du cadre juridique et organique de la DGPR en tenant compte des orientations de la réforme et des standards internationaux en la matière, la modernisation des méthodes de gestion des ressources humaines ainsi que l’appui à la réorganisation des établissements pénitentiaires :
Sous composante 1.1 : Renforcer le cadre juridique et organique de la DGPR en tenant compte des orientations de la réforme et des standards internationaux
1.1.1 Elaborer une stratégie de développement de la DGPR basée sur le plan d’action quinquennal national pour la réforme du secteur :
· Pratiquer un diagnostic des capacités institutionnelles de la DGPR, le comparer aux institutions similaires dans les Etats membres et en tirer des recommandations. Examen du projet en cours de création de structures déconcentrées relevant de la DGPR (districts au niveau régional).
· Visite d’étude d’une équipe de responsables (six personnes) auprès de structures similaires dans des pays de l’UE pour faire le point sur différentes expériences pertinentes, en matière de gouvernance et de gestion des systèmes pénitentiaires, vérifier l’organisation, le fonctionnement et l’interaction avec les organismes intervenants dans la vie carcérale et discuter les opportunités de coopération avec la DGPR.
· Restitution des conclusions et recommandations et organisation d’un atelier pour discuter et valider les propositions.
· Elaborer à partir de la stratégie nationale de réforme du système judiciaire et pénitentiaire (2015-2019) et de l’état des lieux une stratégie de développement de la DGPR ainsi qu’un chronogramme de mise en œuvre de ladite stratégie.
· Tenir compte des besoins spécifiques des femmes (éducation, hygiène, visites, femmes enceintes/enfants, réinsertion)
1.1.2 Appuyer la mise en place d’un nouveau cadre institutionnel
· L’activité prendra en considération les résultats des travaux des comités nationaux chargés de préparer la révision des textes dans le cadre de réforme nationale du secteur.
· Révision de l’organigramme de la DGPR : Appui en ingénierie administrative pour actualiser l'organigramme, circuits d'information, systèmes de gestion, systèmes informatiques... /simplifier et renforcer les modes de fonctionnement/optimiser et harmoniser les fonctions, les postes et les procédures.
· Mise à jour du cadre législatif et réglementaire des structures de gestion du système pénitentiaires compte tenu du nouvel organigramme.
· Organiser un atelier d’information des dispositions de la législation européenne et des projets de textes pour la législation tunisienne.
· Elaboration des fiches de poste pour tout le personnel en fonction du nouvel organigramme arrêté: Encadrement des différentes structures pour l’élaboration des fiches de poste (missions, activités et difficultés).
· Tenir compte des besoins spécifiques des femmes (éducation, hygiène, visites, femmes enceintes/enfants)

1.1.3 Fonctionnalisation du nouveau cadre institutionnel et appui au développement des structures de la DGPR
· Renforcement des unités administratives (existantes et nouvelles) (DEP, inspection, unité administrative de coordination, probation, information et communication, formation, rééducation, réinsertion, réhabilitation, notamment des unités en charge des femmes et enfants).
· Stage administratif de deux semaines pour un groupe de six personnes appartenant aux structures concernées auprès de structures homologues dans des pays de l’UE pour prendre connaissance sur les lieux, de l’organisation, du fonctionnement et des moyens nécessaires dans les unités équivalentes aux directions concernées.
· Coacher les différentes directions et unités concernées dans la mise en œuvre du plan de développement à travers une gestion par objectif en tant qu’instrument de pilotage des ressources et de l’organisation et de gestion de performance. 
· Appui à la Direction de la rééducation et de la réhabilitation pour la promotion et l’obtention d’accords de partenariat avec les autres institutions : Etablissements publics (santé, emploi, éducation, particulièrement pour les femmes et les enfants..), centres de traitement des utilisateurs de narcotiques, organisations de la société civile …
Sous Composante 1.2 Renforcer la politique de Gestion des ressources humaines
1.2.1 Modernisation des méthodes de gestion des effectifs
· Appuyer l’élaboration et à la mise en œuvre d’une stratégie de développement de la carrière qui prend aussi en compte l’égalité des chances homme-femme.
· Elaborer et appuyer la mise en œuvre d’un manuel de procédures opérationnelles pour l’administration centrale : former et d’accompagner les directions de la DGPR pour la définition, l’élaboration et la mise en œuvre des principaux processus et procédures internes/Appui à la mise en place d’un ensemble d’outils de contrôle et d’amélioration de l’organisation du travail.
· Elaboration d’un code d’éthique, le diffuser sur support papier et informatique et le faire appliquer par tout le personnel concerné. Création d’un comité d’éthique en charge de recueillir et d’assurer le suivi des plaintes relatives au non-respect des droits de l’homme et le fonctionnaliser.
1.2.2 Développement des compétences et des capacités des personnels de la DGPR
· L’activité devra tenir compte des résultats prévus dans le cadre de la sous-composante relative à l’appui à l’Ecole Nationale des Prisons et de la Rééducation notamment en ce qui concerne l’offre en formation proposée par l’Ecole.
· Encadrement des différentes structures pour le recensement des compétences acquises du personnel en place. Définition des méthodes et pratiques de l'analyse de la demande et des besoins de formation. Identification, sur la base d’une comparaison avec les compétences requises, des besoins en formation/redéploiement/recrutement.
· Elaborer une stratégie globale de formation des personnels (Administration centrale de la DGPR, ENPR et établissement pénitentiaires). La stratégie développée devrait permettre entre autre une adaptation efficace aux besoins changeants en matière de connaissances et de compétences et de faciliter les transitions entre les diverses missions et postes au sein de l’administration pénitentiaire.
· Mise en place d’un système de suivi et évaluation régulière des activités de formation.
Sous Composante 1.3 Appui à la Direction des Unités Pénitentiaires
1.3.1. Elaborer un plan de réorganisation des établissements pénitentiaires
· Elaboration d’un diagnostic organisationnel de chaque établissement : Examen du mode d’organisation et de fonctionnement des EP/Examen des ressources humaines, des outils et méthodes de gestion/Prendre connaissance des rapports établis dans le cadre d’autres initiatives de coopération/comparaison avec l’organisation et le fonctionnement d’EP dans d’autres Pays/restitution des conclusions et recommandations
· Visite d’étude d’une équipe de cinq responsables des différentes catégories d’EP auprès de structures similaires dans des pays de l’UE/organisation d’un atelier pour discuter et valider les propositions.
· Elaboration d’un plan de réorganisation des établissements pénitentiaires y compris la création de cellules de rééducation en tenant compte des recommandations de l’initiative de classification des détenus mise en œuvre par l’INL (Bureau of International Narcotics and Law Enforcement Affairs). 
· Associer les partenaires publics (santé, intérieur, affaires sociales, éducation, emploi, ministère de la femme et de la famille), les organisations de la société civile et les professions de droit et organiser un atelier de consolidation et de validation des propositions.
1.3.2. Elaborer et assurer la mise en œuvre d’un manuel de procédures applicables à toutes les catégories d’établissements pénitentiaires 
· Former et accompagner les unités au sein des EP pour la définition, l’élaboration et la mise en œuvre des principaux processus et procédures internes (en fonction de la catégorie / Regroupement des procédures dans un manuel applicable à toutes les catégories d’EP, des établissements pour hommes, femmes et mineurs/Appui à sa mise en œuvre à travers la formation et l’encadrement d’une équipe de référents (2 par catégorie d’EP).
1.3.3. Appuyer la création et la mise en route d’un bureau d’éthique au sein de chaque établissement carcéral en charge de recueillir les plaintes des détenus et d’en assurer le suivi.
· Elaboration d’une procédure de fonctionnement du bureau/Formation d’un groupe de personnes, futurs responsables des bureaux/coaching à la collecte et au traitement des plaintes/Evaluation de la mise en œuvre. Assurer des mécanismes sexospécifiques de contrôle et de traitement des plaintes.
1.3.4. Appui à la création et la fonctionnalisation d’une unité d’intervention rapide.
· Appui technique pour l’identification des moyens et méthodes de contrôle des situations d’urgence requérant l’intervention d’unités de sécurités. Formation des unités en coopération avec l’ENPR et les autres structures gouvernementales.
Composante 2 : Appui à l’ENPR
La deuxième composante du projet concerne particulièrement l’Ecole Nationale des Prisons et de la Rééducation, l’établissement en charge de la formation et du perfectionnement des cadres et des agents des prisons et de la rééducation. Les activités proposées permettront de renforcer les compétences administratives et pédagogiques et d’appuyer le système de formation de formateurs et de formation initiale et continue existant :
Sous composante 2.1 : Renforcer les compétences administratives institutionnelles de l’ENPR
2.1.1. Révision et mise en place d’un nouvel organigramme de l’ENPR
· Etat des lieux : organisation, moyens humains, outils et capacités pédagogiques/relations fonctionnelles et hiérarchiques/corps de formateurs/comparaison avec des structures équivalentes/restitution des conclusions et recommandations.
· Visite d’étude d’une équipe de trois responsables auprès de structures similaires dans des pays de l’UE.
· Association des partenaires (publics : Enseignement supérieur, éducation, santé, emploi, …- organisations de la société civile) et organisation d’un atelier pour discuter et valider les propositions.
· Révision de l’organigramme en se basant sur l’état des lieux et mise en place de l’organisation après atelier de validation.
2.1.2 Renforcer les structures administratives et techniques de l’ENPR
· Appui en ingénierie administrative pour la réorganisation des unités concernées suite à la révision de l’organigramme.
· Appui spécifique aux différentes directions et unités concernées pour la mise en place d’outils et méthodes spécifiques.
2.1.3. Appuyer la création d’un corps professoral permanent
· Elaboration d’une étude de faisabilité de la création d’un corps professoral permanent avec identification des besoins en formation de formateurs/Comparaison avec des structures similaires dans les Etats membres. Les possibilités d’utiliser le détachement de fonctionnaires pour une période déterminée seront mises à l’étude.
Sous composante 2.2 : Renforcer les compétences pédagogiques de l’ENPR
2.2.1 Elaboration d’un plan quinquennal pour la mise en œuvre de la stratégie de formation des personnels pénitentiaires (développée dans la composante 1)
· Identification des modules et cycles de formation pour la formation initiale, continue et de spécialisation par catégorie de personnel ; Identification des partenariats possibles ; séquençage des activités de formation
2.2.2. Réviser les curricula pour les différentes catégories d’apprenants dans les secteurs de la formation initiale, continue, de spécialisation et opérationnelles.
· Revoir la méthodologie d’élaboration des programmes/Formation en matière d’ingénierie de formation/révision des curricula et du contenu des programmes. Prise en compte de l’aspect genre (droit des femmes) lors de l’élaboration des programmes de formation. Les programmes de formation des cadres et agents des établissements pénitentiaires devraient être revus en fonctions des standards internationaux relatifs au respect des droits de l’homme en milieu carcéral.
· Promouvoir la formation basée sur les principes de l’acquisition des compétences professionnelles en utilisant les mises en situation, les simulations et l’apprentissage des comportements professionnels. Un recours à l’expertise locale ou du secteur privé peut être couvert par l’ATPARJ.
2.2.3. Mise en œuvre de la formation de formateurs et des formations proposées à l’ENPR.
· Mise en œuvre d’actions de formation de formateurs/Contribuer à la mise en œuvre des curricula révisés par une série d’actions de formation de formateurs, de formation conjointes (co-animation des ateliers de formation en association avec les formateurs en tant que complément de formation de ces derniers) et d’animation de sessions modèles/Evaluation des formateurs/Mise en place d’un système d’évaluation des personnes formées/Mise en œuvre d’un stage pratique d’1 mois dans un Etat Membre pour un groupe de quatre formateurs. Prise en compte de l’aspect genre dans la sélection des formateurs.
· Le contenu et les méthodes de formation devront prendre en considération les expériences et projets de coopération notamment l’action du CICR en matière de formation de formateurs.
· Un recours à l’expertise locale ou du secteur privé peut être couvert par l’ATPARJ.
2.2.4 Renforcer et étendre les formations itinérantes ou décentralisées des agents des EP
· Coaching de la mise en œuvre de sessions de formation itinérantes ou décentralisées au niveau des EP à travers  la constitution d’un corps de formateurs et l’aménagement d’espaces dédiés/accompagnement des premières expériences.
· Mise à disposition des modules de formation à tous les apprenants sur support papier et électronique.
Sous composante 2.3 : Développer des moyens pour appuyer la mission de l’ENPR
2.3.1 Améliorer le système de communication interne et externe de l’ENPR
· Etat des lieux du système de communication actuel, identification des groupes cibles et analyse des besoins d’information/Elaboration d’une stratégie de communication compte tenu des objectifs et des priorités de l’ENPR/Elaboration d’un plan de communication (objectifs/support/cible/planning  …)/Appui au développement des supports d’information et de communication. 
· Un recours à l’expertise locale ou du secteur privé peut être pris en charge par l’ATPARJ.
2.3.2 Appuyer l’élaboration et la mise en place d’un site internet de l’ENPR
· Elaborer un cahier des charges pour le développement d’un site web de l’ENPR et  renforcer cet outil de communication et de visibilité (liens avec d’autres sites, appui à l’enrichissement de rubriques). Diffusion du matériel de formation. Un recours à l’expertise locale ou du secteur privé pour la construction du site peut être couvert par l’ATPARJ.
2.3.3 Appuyer la constitution d’une base de données visant la création d’une bibliothèque de recherche au sein de l’école
· Diagnostic du fond documentaire, étude des besoins des différents services de l’ENPR et de l’administration pénitentiaire en matière d’information et de documentation et propositions d’enrichissement.
· Contribution à l’acquisition d’ouvrage et appui à l’enrichissement de la base documentaire de l’ENPR (études, publication nationales et internationales,…). Un budget d’acquisition d’ouvrage est prévu.
Composante 3 : Mise en place graduelle d’un système national de probation
En matière de probation, un projet pilote est déjà en cours ; il concerne l'établissement et le fonctionnement un bureau de probation logé dans le bâtiment du TPI de Sousse2. Par ailleurs, une étude coût/avantages de la mise en place d’un système de probation à l’échelle de la Tunisie sera effectuée début 2015 dans le cadre de l’ATPARJ.
La composante 3, s'appuyant sur les conclusions du projet pilote et l'étude coût/avantage, permettra de généraliser progressivement l'utilisation des mesures de probation en apportant l’expertise technique requise pour définir et mettre en œuvre la stratégie et son plan d’action. Cette mise en place se fera à travers la création d'une unité administrative de coordination des bureaux de probation au sein de la DGPR qui pilotera la mise en place de bureaux de probation dans au moins 6 régions. Les détenus femmes devraient être particulièrement considérés pour être intégrées dans les programmes de probation.
Ce volet du projet sera appuyé par l’ATPARJ pour la fourniture des experts du secteur privé et les experts nationaux, par la DGPR pour ce qui concerne les ressources humaines, le Ministère de la Justice pour ce qui est du logement des bureaux et du PARJ 2 pour l’équipement/IT/base de données.
Sous composante 3.1 : Elaboration d’une stratégie et d’un plan de travail pour la mise en place progressive du système national de probation
3.1.1 Définir une stratégie de développement d’un système national de probation 
· Au niveau de l'unité administrative de coordination définir et élaborer une stratégie de développement d’un système de probation (description des différentes phases/étapes de la mise en place d’un système national de probation); renforcer les capacités institutionnelles de l'Unité administrative de coordination. Visite d’étude pour cinq personnes appartenant aux institutions concernées par la mise en œuvre du système nationale de probation.
3.1.2  Définir un plan d’action et appuyer la mise de chacune des étapes de la stratégie 
· Mettre en œuvre chacune des étapes de la stratégie de développement, à savoir le renforcement de la capacité institutionnelle des bureaux régionaux (élaboration des fiches de poste pour chaque agent, d’un manuel des procédures opérationnel, critères et procédure de sélection du personnel, formation du personnel, développement d’une méthodologie nationale en matière de standards à respecter/suivre, etc.
3.1.3 Promouvoir une coopération  inter-agences et l’obtention d’accords de partenariat avec les autres instituions
· Promouvoir une coopération inter-agences (accords entre les administrations concernées, les ministères de la santé, de l’emploi, de l’éducation, les centres de traitement des utilisateurs de narcotiques, etc.).
Sous composante 3.2 : Développement des ressources humaines 
3.2.1 Arrêter la composition des bureaux et les profils du personnel
· Elaboration d’un document stratégique sur le recrutement des agents pour chaque bureau.
· Arrêter la composition des bureaux de probation et les profils du personnel/identifier les candidats potentiels en fonction des fiches de postes
3.2.2 Appuyer l'encadrement et la formation des agents de probation et de ceux des services connexes.
· Accompagner la mise en œuvre du processus de sélection des candidats/Elaboration et diffusion en support papier et électronique d'un manuel de formation et formation des équipes retenues (en coordination avec l'ENPR et les activités de formation prévues dans la composante Appui à la mise en œuvre du manuel de procédures à travers la formation et l’encadrement des agents de probation.
· Stage administratif de deux semaines au profit de deux agents par bureau de probation créé au sein de structures similaires dans un Etat Membre. L’activité permettra de prendre connaissance sur le tas, de l’organisation, du fonctionnement et des moyens mis en œuvre dans les unités équivalentes et d’accompagner concrètement des cadres homologues dans les tâches quotidiennes. Ces stages de terrain seront utiles pour appréhender les difficultés d’organisation du travail dans les bureaux de probation en Tunisie.
3.2.3
Elaborer un manuel contenant les lignes directrices générales de l’éthique d’un agent de probation. Création et fonctionnalisation d’un comité d’éthique en charge de recueillir les plaintes et d'en faire le suivi.
· Elaboration d’un projet de code d’éthique/associer les partenaires (partenaires publics, professions de droit, organisations de la société civile)/constitution et coaching du comité d’éthique en tant que mécanisme de contrôle et de suivi.
Sous composante 3.3 : Plan de communication et logistique
3.3.1
Création d’une base de données et d’un intranet au bénéfice des bureaux de probation.
· Elaborer un cahier des charges pour le développement d’une base de données au niveau de l'Unité administrative de coordination permettant le suivi des probationnaires ainsi que la mise en réseau et le reportage. Un recours à l’expertise du secteur privé est envisageable. L'expertise nationale utilisée pour la mise en œuvre sera prise en charge par l'ATPARJ.
3.3.2 
Définir, élaborer et appuyer la mise en œuvre d’une stratégie de communication avec les professionnels du droit et les représentants de la société civile.
· Elaboration d’une stratégie de communication compte tenu des groupes cibles (notamment des femmes)/Elaboration d’un plan de communication/Appui au développement des supports d’information et de communication mettant en valeur le rôle des Bureaux de Probation.
· Un recours à l’expertise du secteur privé est envisageable.
3.3.3
Elaborer et publier un manuel de communication à l’intention de tous les bureaux.
· Elaborer un manuel de communication à l’intention des Bureaux de Probation permettant de cadrer et d’organiser les activités de visibilité et de communication, publier ce manuel sur support papier et électronique.
Séminaire de lancement du projet
Un séminaire de lancement du projet sera organisé dans les semaines qui suivront la prise de fonction du CRJ. Ledit évènement qui réunira des représentants des administrations partenaires concernées, vise à présenter les activités du jumelage et à vulgariser ses résultats auprès des partenaires internes et externes et à les sensibiliser sur l’importance de leur adhésion à ce projet et de la mobilisation des acteurs et des moyens en vue de la réalisation des objectifs.
Séminaire de clôture du projet
Un séminaire de clôture sera organisé au cours des dernières semaines d’activité du projet et réunira des représentants des administrations partenaires. Le séminaire sera animé par les deux chefs de projet et permettra de présenter les résultats atteints et sera l’occasion pour identifier les opportunités de coopération et les éventuelles actions complémentaires au travail mis en œuvre dans le cadre du jumelage.
La communication et la visibilité
La communication et la visibilité de l'UE constituent des obligations légales pour toutes les actions extérieures financées par l'UE. 
Pour la présente action, il y a lieu de prévoir des mesures de communication et de visibilité qui seront établies, avant le début de la mise en œuvre. Ces actions seront établies sur la base du manuel de communication et de visibilité applicables aux actions extérieures de l'Union européenne.
III.5 Moyens et apports de l’administration de l’Etat membre partenaire
III.5.1.
Profil et tâches du chef de projet
Le Chef de projet doit être un haut fonctionnaire dans une administration pénitentiaire (du type directeur des services pénitentiaires) ayant des connaissances approfondies du secteur pénitentiaire. Il/elle doit démontrer une maîtrise des différents aspects du projet, notamment les aspects liés au fonctionnement et la gouvernance des établissements pénitentiaires, la formation initiale et continue des agents des services pénitentiaires ainsi que la rééducation et la réinsertion des détenus et le système de probation, afin de coordonner et diriger les travaux des experts.
L’expérience antérieure en matière de management d’un projet de jumelage ou d’un projet similaire ainsi qu’une connaissance de la particularité des conditions de vie en milieu carcéral dans les établissements pénitentiaires de la Tunisie ou dans des pays ayant vécu une transition démocratique semblable, sera appréciée.
Le chef de projet doit être en mesure d’utiliser convenablement la langue française pour la lecture, la conversation et la rédaction.
Le chef de projet doit pouvoir être disponible pour le projet au minimum trois jours par mois avec une visite sur le terrain au moins tous les trois mois.
Références et compétences :
Expérience considérée comme indispensable :
· Cadre supérieur (diplôme maitrise) ayant au moins de 10 ans d’expérience professionnelle dans l’administration pénitentiaire,
· Avoir occupé au moins 5 ans dans des postes de responsabilité dans les domaines liés à la gestion des établissements pénitentiaires,
· Expérience en management d’équipes de cadres ou d’experts (droit à l’égalité des chances) et de l’animation de groupes de travail,
· Bonnes capacités relationnelles et de communication,
· Ayant une bonne connaissance des conventions internationales et de la réglementation européenne relatives aux exigences en matière de gestion des EP,
· Ayant une bonne maîtrise de la langue française pour la lecture, la conversation et la rédaction,
· Ayant une bonne maitrise des outils informatiques et de communication (traitement de texte, présentation,...).
Expériences considérées comme des atouts supplémentaires: 
· Maîtrise d’un ou plusieurs domaines traités dans le cadre du projet (rééducation des détenus, spécificité du traitement des femmes et des mineures lors de la détention, préparation à la réinsertion (homme et femme),  inspection des EP, etc .)
· Ayant une connaissance des exigences et procédures liées au système de probation
· Bonne connaissances des exigences et procédures liées à formation initiale et continue des agents des EP
· Ayant une expérience en matière de gestion de projets de jumelage ou projets similaires,
Tâches du Chef de projet
Sa mission dans le projet consiste notamment à :
· Diriger et superviser la mise en œuvre des différentes composantes du projet de jumelage,
· Assurer et garantir la mobilisation des experts adéquats ayant les profils répondant aux besoins du projet,
· Veiller à la rédaction des rapports intérimaires trimestriels et du rapport final à soumettre à l’autorité contractante, ces rapports devant toucher aussi bien l’aspect financier que l’aspect thématique,
· Organiser, conjointement avec son homologue chef de projet tunisien, les réunions du Comité de pilotage. Le Comité de pilotage qui est organisé chaque trimestre dans le but de faire le point sur l’état d’avancement du projet et sur le niveau d’atteinte des résultats par rapport au calendrier prévisionnel et de décider des actions à entreprendre et des éventuelles corrections à apporter.
· Assurer la visibilité des actions/résultats du projet de jumelage européen.
En outre, le chef de projet est par ailleurs impliqué particulièrement dans le processus d’instauration de liens durables entre la DGPR et les organismes homologues dans l’UE. Il/elle est particulièrement impliqué dans le choix et la facilitation de l’organisation des visites d’étude des cadres de l’administration pénitentiaire tunisienne.
III.5.2.
Profil et tâches du CRJ
Le conseiller résident de jumelage est un fonctionnaire ou agent assimilé qui est détaché en mission par son administration auprès de l’institution bénéficiaire en Tunisie pendant la durée du projet de jumelage. Il/elle a le statut d’expert technique.
Le CRJ doit être un cadre expérimenté ayant une bonne connaissance du fonctionnement du système pénitentiaire et de la gestion des EP et une bonne connaissance des exigences internationales et de la réglementation européenne en matière de gestion des EP. Il/elle doit disposer de capacités professionnelles dans le domaine de l’assistance technique et avoir eu au moins une expérience similaire dans le passé.
Références et compétences :
Expérience considérée comme indispensable :
· Ayant minimum 8 ans d’expérience professionnelle dans une administration pénitentiaire ou dans un établissement pénitentiaire dont 4 ans dans une fonction de responsabilité et/ou d’encadrement,
· Avoir été en charge et/ou participé dans son institution au développement et /ou à la mise en œuvre de projets de restructuration ou de réforme de systèmes pénitentiaires,
· Expérience avérée en gestion et coordination de projets d’assistance technique, management d’équipes de cadres ou d’experts et de l’animation de groupes de travail,
· Bonne connaissance du domaine traité par le projet de jumelage, en particulier la gouvernance et la gestion des établissements pénitentiaires et la formation initiale et continue des personnels pénitentiaires,
· Capacité à travailler au sein d’une équipe multi-institutionnelle,
· Parfaite maîtrise de la langue française pour la lecture, la conversation et la rédaction,
· Ayant une bonne maîtrise des outils informatiques et de communication (traitement de texte, présentation,...).
Expériences considérées comme des atouts supplémentaires:
· Maîtrise d’un ou plusieurs domaines traités dans le cadre du projet (rééducation des détenus, notamment des femmes et des détenus pour cause de violence basées sur le genre),  préparation à la réinsertion (homme/femmes/mineurs notamment des jeunes filles); inspection des EP, etc.)
· Ayant une maîtrise des exigences et procédures liées à formation initiale et continue des agents des EP
· Ayant une expérience en matière de gestion de projets de jumelage ou projets similaires,
Expérience dans des pays en transition comme par exemple ceux couverts par l’Instrument européen du voisinage (IEV) ou IPA ou d’autres pays comparables. 
Tâches du CRJ
Le Conseiller Résident de Jumelage « CRJ » est recruté pour assister la DGPR dans la gestion et l’exécution du projet. Sa mission consiste notamment en :
· La coordination des différentes interventions des experts lors de leurs visites techniques et au moment du déroulement des actions ;
· La mise en place des comités, commissions et groupes de travail nécessaires au bon déroulement du projet ;
· L’organisation des ateliers de travail et de formation ainsi que des visites d’étude ;
· La coordination du pilotage du projet et l’élaboration des rapports de suivi intermédiaires ;
· Le suivi des activités réalisées par les experts court et moyen termes et la coordination de l’élaboration des documents et rapports techniques requis ;
· La préparation et la mise en œuvre des actions d’information et de communication sur le projet et ses réalisations.
· La coordination avec les actions des autres jumelages institutionnels du PARJ, avec les partenaires techniques et financiers et la société civile dans les domaines couverts par le projet.
Il/elle doit de ce fait travailler au quotidien avec le personnel de la DGPR au niveau central et avec les personnels de l’ENPR et des établissements pénitentiaires concernés pour mettre en œuvre les activités du projet. Il/elle doit assurer la coordination avec les différentes structures impliquées du côté tunisien et du côté européen ainsi qu’avec l’Unité de gestion du Programme PARJ et l’UGP3A.
Assistant du CRJ
Le CRJ sera secondé par un(e) assistant(e) à temps plein qui sera  recruté(e) localement, après l’attribution du contrat et sera rétribué(e) sur le budget du contrat de jumelage, conformément aux règles en vigueur. A ce stade, son C.V. ne doit pas faire partie de la proposition de l’Etat Membre. La personne qui exercera ces fonctions et qui devra justifier d’une connaissance des institutions et de l’appareil administratif tunisien sera chargée du secrétariat du CRJ, mais aussi, dans le cas échéant, des travaux de traduction et d’interprétariat au jour le jour et de travaux généraux liés au projet.
Durée de la mission du CRJ
La mission du CRJ sera effectuée sur une période de 30 mois à plein temps en Tunisie (à Tunis). Durant cette période le CRJ assurera la gestion et la coordination du projet.
III.5.3.
Profil et tâches des experts à court terme
Les experts à court terme se subdiviseront en deux catégories :
· Des experts clés censés accompagner le projet durant la majorité de la période de sa réalisation pour appuyer le Chef du Projet et le Conseiller Résident du Jumelage dans leurs domaines de compétences respectifs,
· Des experts qui interviendront au cours de missions ponctuelles en Tunisie pour conduire des ateliers de travail, animer des séminaires ou mener des actions de formation sur des thèmes ciblés au profit des personnels pénitentiaires.
Sont considérés comme experts clés ou experts principaux, au sens du manuel de jumelage, les experts travaillant dans les domaines suivants :
· Ingénierie administrative et institutionnelle
· Gestion des ressources humaines et des compétences
· Ingénierie de formation
· Organisation et fonctionnement des établissements pénitentiaires
· Formation initiale et continue des personnels de l’administration pénitentiaire
· Ethique, déontologie et droits de l’homme approche sexospécifique en milieu carcéral 
· La probation (aspects juridiques, institutionnels et organisationnels)
Le tableau ci-après présente le profil des experts sollicités pour mettre en œuvre les activités du projet.
	Sous- composantes / activités
	Profils des experts Clés

	Ingénierie administrative et institutionnelle
1.1 Appuyer  l’élaboration d’un diagnostic de la DGPR
1.2. Appuyer le renforcement ou la création de nouvelles unités administratives au sein de la DGPR 
1.3. Appuyer la finalisation de l’organigramme
1.5. Préparer et appuyer la mise en œuvre d’une stratégie de planification du développement de la DGPR et d’un plan d’action
	· Expert avec un diplôme d’études supérieures dans le domaine de la gestion ou l’administration ou diplôme équivalent,
· Haut cadre avec un minimum de 10 ans d’expérience professionnelle 
· Expérience dans un organisme / structure de gestion pénitentiaire
· Ayant participé en tant qu’expert, à la mise en place de réformes similaires,
· Bonne connaissance de la gestion des changements.
· Ayant une bonne maîtrise de la langue française pour la lecture, la conversation et de préférence pour la rédaction.

	Gestion des ressources humaines et des compétences
1.6 Appuyer l’élaboration des fiches de poste en fonction du nouvel organigramme arrêté.
1.7 Appuyer et encadrer le recensement des compétences et les besoins du personnel existant 
1.9 Appuyer à l’élaboration et à la mise en œuvre d’une stratégie de développement de la carrière
1.10 Elaborer et appuyer la mise en œuvre d’un manuel de procédures opérationnelles pour l’administration centrale

	· Expert avec un diplôme d’études supérieures spécialisées en gestion des ressources humaines
· minimum de 10 ans d’expérience professionnelle
· Connaissance des métiers de l’administration pénitentiaire
· Ayant participé, de préférence, à la mise en œuvre de projets de GRH (SIRH, nouvel organigramme,..) et d’outils de suivi et de reporting RH
· Bonne connaissance de la gestion des changements.
· Ayant une bonne maîtrise de la langue française pour la lecture, la conversation et de préférence pour la rédaction.

	Ethique, déontologie et droits de l’homme
1.11 Appui à la Direction des Inspections pour l’élaboration d’un code d’éthique et à la création d’un comité d’éthique. 
1.16 Création d’un bureau au sein de chaque établissement carcéral en charge de recueillir les plaintes des détenus et d’en assurer le suivi
	· Expert avec une expertise avérée en matière d’éthique et de déontologie dans le milieu carcéral
· ayant une connaissance approfondie des documents de référence en matière de codes de déontologie en milieu carcéral
· Ayant une bonne maîtrise de la langue française pour la lecture, la conversation et de préférence pour la rédaction.


	Organisation et fonctionnement des Etablissements pénitentiaires
1.14 Appuyer l’élaboration d’un diagnostic organisationnel des EP
1.15 Elaborer un plan de réorganisation des EP
1.16 Elaborer et appuyer la mise en œuvre d’un manuel de procédure applicables à toutes les catégories d’EP
	· Expert avec un minimum de 10 ans d’expérience professionnelle  en tant que responsable d’EP
· Large expérience dans la gestion des EP
· Ayant participé, en tant qu’expert, à la mise en place de réformes et de réorganisation d’EP,
· Bonne connaissance de la gestion des changements
· Ayant une bonne maîtrise de la langue française pour la lecture, la conversation et de préférence pour la rédaction

	Ingénierie de formation
1.8 Elaborer une stratégie globale de formation de tous les personnels
2.4 Appuyer l’élaboration d’un plan de mise en œuvre de la stratégie de formation 
2.5. Elaborer et mettre en œuvre les curricula pour les différentes catégories d’apprenants 
	· Expert Spécialiste en ingénierie de formation
· Expérience minimale de 10 ans 
· Ayant une riche expérience dans la mise au point des projets pédagogiques, des plans et des modules de formation continue dans le domaine pénitentiaire
· Bonne connaissance de la gestion des changements
· Ayant une bonne maîtrise de la langue française pour la lecture, la conversation et de préférence pour la rédaction

	Formation sur des thèmes spécifiques
2.6. Développer et appuyer la mise en place les formations initiales et continues
2.7 Renforcer la mise en place des formations itinérantes des agents des EP 
3.5. Appuyer les processus de recrutement, d’encadrement et de formation des agents de probation 
	· Enseignants/formateurs avec une riche expérience en formation initiale et continue des agents et cadres des EP sur les curricula et modules suivant (à titre indicatif) :
· droit, institution et politique pénitentiaire 
· sécurité des EP
· Administration et management des EP
· Insertion et sciences criminelles
· Ingénierie de formation
· gestion du changement

	Communication
1.3. Appuyer le renforcement ou la création d’une unité de communication à la DGPR 
2.8 Appuyer l’élaboration et la mise en œuvre d’une politique de communication
2.9 Appuyer l’élaboration et la mise en place d’un site internet de l’ENPR
3.8. Définir, élaborer et mettre en œuvre une stratégie de communication pour la probation
3.9. Appuyer la préparation et la publication d’un manuel de communication à l’intention de tous les bureaux de probation
	· Expert avec un diplôme d’études supérieures spécialisées en communication
· Ayant une expérience d’au moins 10 ans
· Ayant développé et mis en place des stratégies et des plans de communication dans le domaine pénitentiaire 
·  Bonne connaissance de la gestion des changements
· Ayant une bonne maîtrise de la langue française pour la lecture, la conversation et de préférence pour la rédaction

	La probation (aspects juridiques, institutionnels et organisationnels)
3.1. Définir et élaborer une stratégie de développement des bureaux de probation 
3.2. Appuyer la promotion et l’obtention d’accords de partenariat avec les autres instituions partenaires 
3.3. Elaborer et appuyer la mise en œuvre un manuel des procédures opérationnelles des bureaux de probation 
3.4. Elaborer un document stratégique sur le recrutement des agents pour chaque bureau
3.5. Appuyer les processus de recrutement, d’encadrement et de formation des agents de probation 
	· Expert (s) spécialiste(s) de la probation ayant le profil suivant
· Juriste spécialiste en droit pénal
· Ayant au mmoins10 ans d’expérience
· Ayant travaillé en tant que conseiller pénitentiaire d’insertion et de probation
· Ayant des expériences avérées en tant que responsable de la mise en œuvre d’un projet probation


Les experts court-termes devront être particulièrement sensibles à la prise en compte du genre lors de leurs missions.
IV . Cadre institutionnel
Le projet de jumelage profite directement à la Direction Générale des Prisons et de la Rééducation au niveau administration centrale ainsi qu’à l’ENPR et aux établissements pénitentiaires (voir organigramme en annexe).
Direction Générale des Prisons et de la Rééducation
Les structures administratives chargées des Prisons et de la Rééducations ont été transformées en établissement public à caractère administratif, doté de l'autonomie financière et administrative en vertu de l'article 13 de la loi de finances n° 71-59 du 29 décembre 1971.
Cette institution relève du Ministère de la justice en vertu de la loi n°2001-51 du 3 mai 2001.
Dans le cadre de la loi n° 2001-52 du 14 mai 2001, la direction générale et de la rééducation est chargée des missions suivantes :
· Appliquer la politique pénitentiaire et de rééducation
· Veiller à l'exécution des décisions judiciaire privatives de liberté et des procédures et des mesures judiciaire concernant les délinquants mineurs
· Garantir la sécurité des prisons et centres de rééducation des délinquants mineurs détenus
· Coordonner la coopération entre les différentes structures nationales dans le domaine de la rééducation l'habilitation et l'intégration des détenus délinquants mineurs
· Aider les juges d'exécution des peines à l'application de la peine privative de liberté et la peines de travail d'intérêt général
La direction générale des prisons et de la rééducation comprend six directions et 16 sous-directions (voir organigramme en annexe).
· La direction des unités pénitentiaires
· La direction des affaires pénales
· La direction de la sécurité
· La direction des inspections
· La direction des services communs
· La direction de la rééducation et de la réhabilitation
Le budget de la DGPR est de 68 MD, elle occupe un bâtiment loué sis au centre de Tunis gère 28 prisons7 centres de rééducation (voir la liste détaillée ci-dessous) et une brigade canine

Ecole Nationale des Prisons et de la Rééducation 
La dénomination du centre de recyclage et d'instruction des agents de prisons et de la rééducation de Borj Touil créé en 1991, a été remplacée en 2003 par l'Ecole Nationale des Prisons et de la Rééducation (ENPR), en vertu du décret 2003-291 du 04 février 2003 portant changement d'appellation d'un établissement public relevant du ministère de la justice et des droits de l'Homme. Ecole Nationale des Prisons et de la Rééducation  (ENPR) existe depuis 2003 ; le décret 2003-292 en fixe l’organisation et les missions. Selon ce décret, l’ENPR est chargée de la formation et du perfectionnement des cadres et des agents des prisons et de la rééducation. L’ENPR est chargée des missions suivantes:
· Former et perfectionner des cadres et des agents des prisons et de la rééducation.
· prêter son concours dans le cadre de sa mission à certains cadres et agents relevant d'autres ministères et établissements sur leurs demandes et après autorisation du Ministre de la justice.
· accepter, après autorisation du ministre de la justice, l'inscription des élèves étrangers dans les différentes sections de formation, et ce, sur demande de leurs gouvernements respectifs et après avis du conseil scientifique de l'école.
Elle dispose d’un centre de formation sis à Borj Touil, gouvernorat de l’ARIANA près de Tunis. Le budget de l’ENPR est environ d’1 MD.
En plus d’un directeur et d’un directeur adjoint, l’administration de l’ENPR comprend deux sous-directions :
· La sous-direction des services communs comprenant deux services (affaires administratives et financières - logistique et prestations)
· La sous-direction des études et de l’instruction comprenant trois services (informatique - pédagogie, et formation et instruction)
L’organisation de l’ENPR prévoit également un conseil scientifique chargé de l’examen du fonctionnement administratif et de l’organisation de la formation ainsi que des questions pédagogiques et scientifiques se rapportant aux programmes et aux études. 
L’Ecole accueille de 400 à 450 élèves, pour une capacité réelle de 350. La formation initiale, d’une durée de neuf mois, a été ramenée à trois mois pour les promotions qui ont suivi la Révolution. La durée de formation de la dernière promotion a été revue à la hausse et fixée à six mois.
L’absence de formateurs permanents au sein de l’ENPR constitue un handicap sérieux pour la qualité de la formation. La direction de l’Ecole exprime à juste titre des besoins portant sur la rénovation des locaux, dont plusieurs sont dans un état de délabrement extrême, notamment pour ce qui concerne les dortoirs accueillant les élèves.
L’ENPR assure, en fonction des besoins exprimés par la DGPR, 14 à 15 sessions de formation continue par an regroupant 30 à 35 participants. La direction de l’Ecole regrette l’absence de séparation physique entre les activités de formation continue et celles concernant la formation initiale.
Les Etablissements pénitentiaires
La loi 2001-52 relative à l’organisation des prisons, régit les conditions de détention dans les prisons.
Ladite loi classe les prisons et stipule dans ce cadre que « les prisons sont classées en trois catégories :
· Les prisons de détentions, y sont déposés les prisonniers détenus à titre préventif ;
· Les prisons d’exécution, y sont déposés les personnes condamnées à des peines privatives de liberté ou à une peine plus lourde
· Les prisons semi-ouvertes,  y sont déposés les personnes condamnées, pour causes de délits, habilitées au travail agricole. »
Compte tenu des moyens disponibles, il n’est pas toujours possible de tenir compte de la classification des détenus même si la séparation demeure obligatoire au sein des prisons entre les personnes détenues à titre préventif et celles faisant l’objet de condamnation.
Liste des prisons et centres de rééducation
	Centre de rééducation des mineurs délinquants de Gammarth
	Centre de rééducation des mineurs délinquants d'El Mghira
	Centre de rééducation des mineurs délinquants d'El Mourouj

	Centre  de rééducation des mineurs délinquants de Mjez El- Bab
	Centre de rééducation des mineurs délinquants de Sidi El Hani
	Centre de rééducation des mineurs délinquants de Agareb

	Centre de rééducation des mineurs délinquants de Souk Ejjdid
	Prison de Mornaguia
	Prison de Rabta

	Prison de Borj El Amri
	Prison des femmes de Mannouba
	Prison de Mornag

	Prison de Zaghouan
	Prison de Saouaf
	Prison de Bizerte

	Prison de BorjErroumi
	Prison d'Ennadhour
	Prison de Béja

	Prison du Kef
	Prison d'Eddir au Kef
	Prison du Sers

	Prison de Kasserine
	Prison de Jendouba
	Prison de Seliana

	Prison de Messaadine
	Prison de Monastir
	Prison de Mahdia

	Prison de Kairouan
	Prison de Houareb
	Prison de Gafsa

	Prison de Sidi Bouzid
	Prison de Sfax
	Prison de Gabès

	Prison de Harboub à Médenine
	Prison de Kebili
	


La première composante de ce projet sera mise en œuvre en étroite coopération avec l’administration centrale de la DGPR pour ce qui concerne la restructuration administrative et les textes légalisant celle-ci. La deuxième composante, consacrée au renforcement des capacités institutionnelles et pédagogiques, sera mise en œuvre par la direction de l’école en collaboration avec les services centraux de la DGPR. Enfin, la troisième composante concernant la mise en place d’un système national de probation sera menée par la Direction de l’exécution des peines de la DGPR en collaboration étroite avec ses partenaires institutionnels et de la société civile.
V . Budget 
Le budget du jumelage est 1 850 000 € (contribution éligible au titre d’un financement sous le PARJ).
VI . Modalités de mise en œuvre 

En vertu de l'article 2.7.2 du manuel de jumelages version 2013, il reviendra à l'UGP3A, point de contact national tunisien pour les jumelages institutionnels, d'accompagner l'UGPARJ dans la mise en œuvre du projet de jumelage, pour ses aspects procéduraux. A ce titre, les propositions de jumelages des Etats-membres doivent être envoyées à l'UGP3A, qui se coordonnera avec l'UGPARJ. Les coordonnées de l'UGP3A sont les suivantes:

M. Salem AKROUT
Directeur Général de l’UGP3A-II

Boulevard de la terre, Immeuble SOTRAPIL

1003 Tunis 

Tel.: + 216 71 822 559 Fax: + 216 71 822 539

E-mail : directeur@ugp3a.gov.tn
VI.1. Organisme de mise en œuvre responsable de la passation de marchés et de la gestion financière
Afin de soutenir le projet et assurer les conditions permettant l’atteinte des résultats prévus, un ensemble de mécanismes institutionnels et organisationnels sont prévus pour assurer la coordination, le suivi et le pilotage nécessaires.

Autorité contractante: 

Ministère de la Justice
Responsable National  du Programme :


M. Jelloul Chelbi
Responsable national du programme
Programme d’Appui à la Réforme de la Justice
Boulevard de la Terre, Immeuble SOTRAPIL, 1003, Tunis, Tunisie.
Téléphone : (+216) 71822055
E-mail: jelloul.chelbi@parj.gov.tn
VI.2. Organisme homologue dans le pays bénéficiaire

Institution Bénéficiaire : 

Ministère de la justice 

31 Boulevard BebBnet 1019 Tunis, Tunisie

Tél.: (+216) 71561354

Fax: (+216) 71568106

E-mail : info@e-justice.tn

Principal organisme homologue dans le pays bénéficiaire
La DGPR est responsable de la mise en œuvre du projet. Elle assure, à ce titre, la préparation, la mise en œuvre et le suivi des activités du projet. A cet effet, elle mettra à la disposition du projet les moyens humains et matériels nécessaires à l’exécution et à la réussite du jumelage.
Le chef de projet
Le chef de projet côté tunisien sera le Directeur Général de la DGPR. Il travaillera en collaboration étroite avec le Chef de projet de l’Etat membre et le conseiller résident de jumelage. Il fera régulièrement le suivi de l’avancement des activités du projet de jumelage et apportera tout l’appui nécessaire pour aplanir les difficultés qui risquent de porter préjudice à la bonne marche du projet.
Chef de Projet :Mr. Sabeur Khefifi
Directeur Général des prisons et de la rééducation
Adresse : Rue Kamel Atatürk, 1002 Tunis
Tél. : +216 71 258 102
Fax : +216 71 258 109
E-mail : sabeur.khfifi@gmail.com
Homologue du Conseiller Résident de Jumelage 
Le sous-directeur des équipements et de l’informatique, au sein de la DGPR, est désigné comme étant l’homologue principal du CRJ. Il sera notamment en charge de coordonner avec le CRJ les actions relevant de la partie tunisienne au jumelage et assurer le lien avec les cadres ou groupes de travail tunisiens correspondants et des experts-clés du jumelage.
Homologue du CRJ :M. Lassâd ABDENNEBI
Fonction : Sous-directeur des équipements et de l’informatique
Adresse : Rue Kamel Atatürk, 1002 Tunis
Tel. : +216 71 256 500
E-mail : l-elwaaer@email.ati.tn
En plus de l’homologue du CRJ, des responsables de composantes sont identifiés. Leur rôle est de coordonner, du côté du bénéficiaire, la mise en œuvre des activités du projet, d’assurer la mise à disposition, des données, équipes et moyens nécessaires.
Responsables de composantes
	Composante 1 
	Mr. Faycel ALOUI

	
	Sous-directeur du secrétariat central de la DGPR

	Composante 2
	Mr. Youssef KASRAOUI

	
	Sous-directeur de l’ENPR

	Composante 3 
	Mr. Sofien Mezghich

	
	Sous-directeur de l’exécution des peines


La DGPR installera le CRJ et son assistant dans des bureaux adéquatement équipés pour toute la durée du projet. Ces bureaux seront disponibles dès l’arrivée du CRJ. Elle fournira les conditions adéquates pour permettre aux experts CMT d’accomplir leurs missions dans les meilleures conditions possibles.
VI.3. Contrats/Autres éléments de mise en œuvre
Langue de travail
Toutes les communications officielles concernant le projet, seront rédigées en français. Les rapports intermédiaires de suivi du projet seront rédigés en français et les comités de pilotage seront menés dans cette même langue.
Les experts court et moyen termes doivent avoir une bonne maîtrise de la langue française pour la lecture, la conversation et pour la rédaction. Cependant certains experts pourront travailler dans d’autres langues de travail de l’UE auxquels cas une interprétation/traduction devra être prévue. 
Pour les besoins du projet, certains livrables ou activités (tels que les ateliers) devront être traduits en arabe. Pour ce faire, un budget traduction / interprétariat est mis à la disposition du projet. 
Autres éléments méthodologiques
La méthodologie proposée pour la mise en œuvre du présent projet repose sur les principes suivants :
· Chaque volet du projet est composé de groupes d’activités proposés pour atteindre les résultats attendus du jumelage. Dans chaque groupe, les activités sont décrites à titre indicatif.
· Des groupes de travail seront créés pour la mise en œuvre des choix stratégiques et le suivi des différentes activités du projet de jumelage. Ils seront appuyés par le CRJ et les experts clefs pour la planification et la mise en œuvre des tâches principales relevant de la partie tunisienne et essentielles pour l'atteinte des résultats du jumelage. 
· Les visites d'études dans des organismes similaires dans l’UE seront d'un apport bénéfique pour s'informer des meilleurs pratiques dans le secteur pénitentiaire pour accompagner la réalisation des différentes activités du jumelage; le programme des visites ainsi que le choix des organismes devraient en tenir compte.
Comité de Pilotage du projet : 
Un comité de pilotage du projet sera organisé et se réunira trimestriellement pendant toute la durée du projet pour s’entretenir sur l’avancement du projet, vérifier la réalisation des objectifs et résultats et discuter des actions à entreprendre.
Ledit comité dont la composition finale et les modalités de fonctionnement seront définies dans le contrat de jumelage, réunira notamment :
· Les deux chefs de projet (co-présidents) ;
· Le Conseiller Résident de Jumelage, son homologue et son assistant ;
· Les responsables de composante ;
· Le représentant de la Délégation de l’Union Européenne en Tunisie ;
· Le représentant de l’UGPARJ;
· Le cas échéant, les experts de court terme présents en Tunisie au moment de la réunion au titre d’une mission d’expertise et le représentant de toute autre structure, susceptibles d’apporter un éclairage adéquat aux débats.
VII . Calendrier indicatif de mise en œuvre (indicatif)
VII.1. Lancement de l’appel à propositions : Février2015
VII.2. Début des activités du projet : Septembre 2015
VII.3. Achèvement du projet : Mars 2018
VII.4. Durée de la période de mise en œuvre : 30 mois
Dans la mesure où la date limite de contractualisation des fonds du PARJ est le 11/10/2015, la signature de la convention de jumelage devra être impérativement effectuée avant cette date. A cet égard, les délais de préparation de la convention de jumelage et sa procédure d’approbation seront particulièrement restreints.

VIII . Durabilité du projet 
La mission de la DGPR est en elle-même garant de la pérennité du projet. Les activités du projet permettront de mettre en place, au sein de la DGPR, des mécanismes et outils de travail et de transférer une expertise et un savoir-faire durables en matière d’organisation, de planification et de formation permettant aux structures internes et au capital humain mettre en œuvre ce capital au profit de la politique carcérale.
La Durabilité du présent programme sera également garantie par le biais de la transmission de la méthodologie d’élaboration de curricula et programmes de formation, ainsi que la constitution d’un noyau de formateurs au sein du l’ENPR. Rajouter l’accessibilité du contenu des formations et manuels…
La durabilité du projet est également liée à la capacité de l’Etat Membre à en promouvoir les résultats de manière continue tout au long de l’exécution des activités. Ainsi une partie du budget sera consacrée à des actions de visibilité telles que la conception et la diffusion de brochures techniques sur des sujets particuliers, l’organisation d’interviews et de conférences de presse avec le Bénéficiaire et les experts des Etats Membres ou plus généralement la promotion des résultats du projet au travers des médias.
IX . Questions transversales 
Égalité des chances
Dans sa phase d’élaboration, de mise en place et d’exécution, le projet et les membres de son personnel veilleront au respect du principe de l’égalité des femmes et des hommes, de combattre toute forme de discrimination et d’inégalité basées sur le sexe, par référence à l’état matrimonial ou familial et d’élaborer des instruments et stratégies fondées sur une approche intégrée de la dimension humaine et des compétences. Le projet devrait bénéficier particulièrement aux détenues femmes qui sont plus stigmatisées que les hommes et ont donc plus de difficulté à se réinsérer dans la société.
Environnement:
Le présent projet s’inscrira dans le cadre des principes et des règles de droit tunisiens et européens en matière d’environnement. Les activités du projet seront sans incidences sur l’environnement.
X . Conditionnalité et échelonnement :
Ce projet de jumelage n’est pas soumis à des conditions particulières pour démarrer. Une bonne partie des activités du projet sont indépendantes. Elles ne nécessitent pas, particulièrement, le respect d’un ordre chronologique de réalisation et peuvent même être menées en parallèle.
Cependant, il est clair que les activités liées à l’évaluation et le diagnostic de l’existant (DGPR/ENPR/EP) nécessitent d’être mises en œuvre au début du projet car elles débouchent sur des propositions et des plans d’action à mettre en œuvre par la suite.
Par ailleurs, et afin de doter l’administration pénitentiaire des moyens humains et matériels nécessaires, la DGPR s’engage dans la mesure du possible à combler d’éventuelles insuffisances (personnel et moyen) si les experts le jugent nécessaire, au terme de la première phase du projet. 
	Renforcement des institutions de l’administration pénitentiaire tunisienne

	
	N° de référence du projet : N/15/ENI/JH/51
	Budget total :

1.850.000 Euros

	
	Date limite d'engagement :

11 octobre 2015


	Date limite de déboursement :

11 octobre 2018



	Objectif général
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Sources de vérification

	Développer les structures appropriées du Ministère de la Justice pour piloter la mise en œuvre de la réforme pénitentiaire et l’application effective des  standards internationaux.


	Les structures du Ministère de la Justice disposent des capacités institutionnelles leur permettant de piloter la réforme en y intégrant de l’acquis communautaire et les standards internationaux.
	JORT 

Site web du MJ et de la DGPR

SI de l’administration pénitentiaire

Rapports du MJ et de la DGPR sur le système pénitentiaire

Rapports d’organisations internationales et de la société civile

Statistiques nationales

	Objectif spécifique


	Indicateurs objectivement vérifiables
	Sources de vérification
	Hypothèses

	Renforcer les capacités institutionnelles et opérationnelles de l’administration pénitentiaire


	· L’organisation de l’administration pénitentiaire est adaptée à la mise en œuvre de la réforme :

· Une stratégie et un plan global de développement et de formation des ressources humaines sont mis en œuvre. 

· Les exigences des standards internationaux régissant les conditions d’incarcération sont appliquées (particulièrement pour les femmes) :

· Un système national de probation est en place dans 6 localités :

des moyens de communication de l’administration pénitentiairesont en place
	· Documents officiels du Gouvernement

· Projets de textes législatifs

· Projets d’organigramme présentés à l’autorité nationale

· Rapports d’expertise 

· Outils de gestion des RH mis en place : 

· Fiches de poste 

· Besoins en recrutement et en formation

· Stratégie et Plan de formation 

· Stratégie de développement de la carrière

· Documents relatifs à la formation 

· Les manuels de procédures opérationnelles mis en place 

· Plan de réorganisation des EP

· Les Curricula de formation 

· WWW / média 
	Volonté politique, engagement du Ministère à mettre en œuvre la réforme

Dialogue constructif entre les principaux acteurs concernés 

Mise à disposition du personnel national et du  budget nécessaire de mise en œuvre 

Cohérence avec résultats des projets connexes

 Disponibilité et implication des acteurs concernés




	Résultats attendus
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Sources de vérification
	Hypothèses

	Composante 1 : Renforcement des capacités institutionnelles de la DGPR

	Sous composante 1.1 : Renforcer le cadre juridique et organique de la DGPR en tenant compte des orientations de la réforme et des standards internationaux

	Résultat 1.1 :
La DGPR dispose d’un cadre juridique et organique conforme aux standards internationaux et des fiches de poste pour tous les agents
	· Les résultats du Diagnostic institutionnel et organisationnel tenant compte de l'aspect genre disponibles et validés.

· Les nouvelles unités administratives sont créées.

· Nouvel organigramme validé et mis en place

· Nombre d’inspections réalisées.

· Les modifications juridiques nécessaires identifiées et des projets de nouveaux textes préparés tenant compte de l'aspect genre sont conformes aux standards internationaux.

· Une stratégie de développement et un plan d’action tenant compte de l'aspect genre validés et mis en place
· Des fiches de poste pour les effectifs élaborés, validés et déployés
· Prise en compte des spécificités de l’incarcération des femmes et des mineurs
	· Documents officiels du Gouvernement

· Rapport de diagnostic

· Projet d’organigramme présenté à l’autorité nationale

· Projets de textes législatifs

· Rapports d’expertise 
	Dialogue constructif entre les principaux acteurs concernés 

Volonté politique, engagement du Ministère à mettre en œuvre la réforme

Mise à disposition du personnel national et du  budget nécessaire de mise en œuvre 

 

	Sous Composante 1.2  Renforcer la politique de Gestion des ressources humaines


	Résultat 1.2 :
Des méthodes de gestion modernes et le développement des compétences des personnels de la DGPR prenant en compte l'aspect genre sont mises en œuvre  
	· Des fiches de poste pour les effectifs élaborés, validés et déployés

· Les besoins en recrutement et en formation sont identifiés et validés

· Une stratégie globale de formation de tous les personnels adoptée

· Un plan de formation pour les personnels  administratifs arrêté et validé

· Une stratégie de développement de la carrière tenant compte de l'aspect genre adoptée 
· Un manuel de procédures opérationnelles propres à l’administration centrale validé et mis en place

· Un code d’éthique est disponible et appliqué ;

· Nombre de plaintes enregistrées et traitées par le comité d’éthique.

· Nombre d’accords / de projets d’accords de partenariat conclus avec les services de l’Etats  et la société civile

· Une unité d’intervention rapide est opérationnelle
	· Documents internes de gestion de la DGPR

· Rapports de mission 

· Outils de gestion des RH mis en place : 

· Fiches de poste 

· Besoins en recrutement et en formation

· Stratégie et Plan de formation 

· Stratégie de développement de la carrière

· Documents relatifs à la formation 

· Le manuel de procéduresopérationnelles en place
	Mise à disposition du personnel national et du  budget nécessaire de mise en œuvre 

Engagement du ministère à placer les agents en fonction de leurs compétences. Prise en compte de l’égalité des chances homme-femme


	Sous Composante 1.3 Appui à la Direction des Unités Pénitentiaires


	Résultat 1.3 :
Les établissements pénitentiaires disposent chacun d’un cadre organique fonctionnel adaptés à leurs missions respectives et aux normes de référence
	· Les résultats du Diagnostic institutionnel et organisationnel des établissements pénitentiaires en prenant en compte l'aspect genre validés

· Un plan de réorganisation des établissements pénitentiaires élaboré et validé

· Un manuel de procédures applicables aux différents établissements élaboré, validé et mis en œuvre

· Des unités de rééducation sont créées au niveau des établissements pénitentiaires
	· Documents officiels du Gouvernement

· Rapport de diagnostic institutionnel et organisationnel des EP

· Plan de réorganisation des EP

· Manuel de procédures au sein des EP

· Rapports de mission 
	Dialogue constructif entre les principaux acteurs concernés 

Disponibilité des membres de l’administration bénéficiaire à participer à cette sous-composante

Cohérence avec résultats du projet de classification des détenus et avec les résultats de la sous composante 1.1qui été adoptée par le MJ.

	Composante 2 : Appui à l’Ecole Nationale des Prison et de la Rééducation


	Sous composante 2.1 : Renforcer les compétences administratives institutionnelles de l’ENPR


	Résultat 2.1 :
L’ENPR est dotée d’une nouvelle structure organisationnelle et d'un corps professionnel permanent

	· Un nouvel organigramme de l’ENPR en ligne avec le rôle de l’Ecole, adopté

· Les bases d’un corps professoral permanent (statut ; Complémentarité avec corps des formateurs ; aspect genre) validés

· Les nouvelles structures de l’ENPR, créées et fonctionnelles
	· Documents officiels du Gouvernement

· Le Projet d’organigramme proposé 

· Ensemble de propositions relatives à la création d’un corps professoral 

· Documents internes de l’ENPR

· Rapports de mission
	Volonté politique et mise à disposition par l’administration bénéficiaire des employés et d’un budget nécessaires à la mise en œuvre et à l’obtention des résultats de cette sous-composante 

Cohérence avec résultats du projet de classification des détenus et avec les résultats de la sous composante 1.1 qui été adoptée par le MJ

	Sous composante 2.2 : Renforcer les compétences pédagogiques de l’ENPR


	Résultat 2.2 :
L’ENPR  assure la formation de formateurs et la formation intégrale des personnels des établissements pénitentiaires
	· Un plan quinquennal qui tient compte de l'aspect genre arrêté pour la mise en œuvre de la stratégie de formation 

· Des curricula pour toutes les catégories d’apprenants adoptés et mis en œuvre

· L’école dispose d’un corps permanent de formateurs

· Nombre de sessions de formation et nombre de personnes formées

· Évolutions du nombre de formateurs et de modules “itinérants”


	· Documents internes à la DGPR et à l’ENPR relatifs aux programmes de formation

· Les Curricula de formation disponibles

· Rapports de mission


	Volonté politique de réforme avec mise à dispositiondu budget nécessaire pour la réalisation de l’activité

Disponibilité et implication du directeur des études et des personnels responsable de la formation

Implication des nouveaux formateurs “permanents et itinérants”



	Sous composante 2.3 : Développer des moyens pour appuyer la mission de l’ENPR


	Résultat 2.3 :

L’ENPR dispose d'un site internet fonctionnel,  de moyens de communication et diffuse sesprogrammes de formationsupports papier et électronique
	· Une stratégie et un plan de communication élaborés et adoptés

· Nombre d’actions de communication mises en œuvre

· Un site internet opérationnel

· Une étude de faisabilité de création d’une bibliothèque au sein de l’école élaborée – liste de d’ouvrages à acquérir –  Nombre d’ouvrages pourvus
	· Rapports de mission

· Documents internes de communication

· WWW / média 

· Etude de faisabilité de création d’une bibliothèque

· Bibliothèque de l’école
	Volonté politique et engagement à mettre en œuvre la politique de communication

Disponibilité et implication des acteurs concernés




	Résultats attendus
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Sources de vérification
	Hypothèses

	Composante 3 : Mise en place graduelle d’un système national de probation


	Sous composante 3.1 : Elaboration d’une stratégie et d’un plan de travail pour la mise en place progressive du système national de probation

	Résultat 3.1 :

Les bureaux de probationdansaumoinssix TPI sontorganisés et équipés.

	· Une stratégie de développement des bureaux de probation adoptée et son plan d’action mis en œuvre

· Nombre d’accords / de projets d’accords de partenariat conclus avec les services de l’Etats  et la société civile

· Un manuel de procédures concernant les bureaux de probation est disponible et diffusé dans les bureaux
	· Document portant stratégie de développement des BdP

· Médias

· Documents internes au Bureaux de probation

· Les accords signés

· Le manuel de procédures déployé

· Rapports de mission
	Dialogue constructif entre les principaux acteurs concernés 

Volonté politique et disponibilité institutionnelle indispensable au changement organisationnel 

Le personnel et les bureaux de probation sont pourvus de personnels par la DGPR et d’un budget de fonctionnement

Complémentarité avec conclusions et recommandations des études de faisabilité et coût/avantage faites en amont du jumelage et validé par le MJDH



	Sous composante 3.2 : Dispositions relatives aux personnels travaillant dans le secteur de la probation


	Résultat 3.2 :
Lessix bureaux de probationsontpourvus en personnelsqualifiés, de procédures de fonctionnement et sontopérationnels
	· Un document stratégique  et un document de planning adoptés par la DGPR

· Nombre d’agents affectés ou recrutés

· Nombre d’agents formés

· Un code d’éthique d’un agent de probation aux bureaux adopté

· Réunions du comité d’éthique 

· Nombre de plaintes reçues par le comité d’éthique

· Nombre de plaintes traitées et résolues
	· Documents internes aux bureaux

· Documents DGPR relatifs au recrutement 

· Rapports de mission

· Documentation de formation

· Le code d’éthique

· PV de réunions du comité d’éthique
	Dialogue constructif entre les principaux acteurs concernés 

Volonté politique et disponibilité institutionnelle indispensable au changement organisationnel 

	Sous composante 3.3 : Plan de communication et logistique


	Résultat 3.3 :

Le service de probation dispose d'un site internet, d’une base de données et d’un plan de communication
	· Une base de données de suivi des probationnaires développée et opérationnelle

· Une stratégie et un plan de communication élaborés et adoptés

· Nombre d’actions de communication mises en œuvre.

· Le manuel de communication
	· Documents internes et systèmes d’information des bureaux

· Médias

· Stratégie et plan de communication

· Manuel de communication

· Rapports de mission
	Dialogue constructif entre les principaux acteurs concernés 

Volonté politique et disponibilité institutionnelle indispensable au changement organisationnel 


	Activités
	Organisme(s) responsable(s)
	Moyens à mettre en œuvre
	Risques et hypothèses

	Composante 1 : Renforcement des capacités institutionnelles de la DGPR
Sous composante 1.1 : Renforcer le cadre juridique et organique de la DGPR en tenant compte des orientations de la réforme et des standards internationaux

	1.1.1  Elaborer stratégie de développement de la DGPR et d’un plan d’action quinquennal de mise en œuvre
1.1.2  Appuyer la mise en place d’un nouveau cadre institutionnel

1.1.3 Fonctionnalisation du nouveau cadre institutionnel  et appui au développement des structures de la DGPR


	· Ministère de la Justice

· DGPR, ENPR et établissements pénitentiaires


	· Expertise technique pour la réalisation du diagnostic, la formulation de propositions de changement organisationnel et la préparation de documents stratégiques

· Conférences et journées de réflexion en Tunisie et voyages d’études, notamment pour les échanges d’expériences 

· Etude préparatoire sur les réformes réglementaires et législatives à réaliser

· Ateliers pour la validation de documents stratégiques et de proposition de modifications législatives et réglementaires

·  Expertise technique pour le coaching visant le déploiement des documents stratégiques 

· Visite d’étude et stage administratif
	Volonté politique de mettre en œuvre la réforme

Mise à disposition du personnel national et du  budget nécessaire de mise en œuvre 

Disponibilité et participation des Directeurs de la DGPR 

La stratégie développée  est cohérente avec la stratégie nationale et s’inscrit dans le plan d’action.

	Sous Composante 1.2  Renforcer la politique de Gestion des ressources humaines


	1.2.1 Modernisation des méthodes de gestion des effectifs

1.2.2 Développement des compétences et des capacités des personnels de la DGPR


	· DGPR niveau Directions

· MJ
	· Expertise technique pour recenser les compétences et identifier les besoins

· Expertise technique pour la formulation de la stratégie de formation

· Ateliers pour l’appui à l’élaboration et la validation des documents d’organisation (fiches de poste / manuel de procédures)

· Ateliers de formation - Voyages d’étude et recours aux services privés pour contribuer à la mise en œuvre du plan de formation

· Expertise technique pour le coaching visant le déploiement des documents d’organisation
	Implication des différentes directions dans les différentes phases (recensement des compétences – Fiches de poste -  Manuel de procédures)

Le nouvel organigramme validé par les autorités du MJ


	Sous Composante 1.3 Appui à la Direction des Unités Pénitentiaires


	1.3.1 Elaborer un plan de réorganisation des établissements pénitentiaires 

1.3.2 Elaborer et appuyer la mise en œuvre d’un manuel de procédure applicables à chacune des catégories d’établissements pénitentiaires.

1.3.3  Appuyer la création et la mise en route d’un bureau au sein de chaque établissement carcéral en charge de recueillir les plaintes des détenus et d’en assurer le suivi

1.3.4  Appui à  la création et à la fonctionnalisation d’une unité d’intervention rapide
	· DGPR 

· MJ
· Structures pénitentiaires
	· Expertise technique pour la réalisation du diagnostic, la formulation de propositions de changement organisationnel 

· Conférences et journées de réflexion en Tunisie et voyages d’études, notamment pour les échanges d’expériences 

· Ateliers pour la validation de documents des propositions de modifications 

· Ateliers pour l’appui à l’élaboration et la validation du manuel de procédures

· Expertise technique pour le coaching visant le déploiement des documents d’organisation

· Visite d’étude
	Volonté politique de mettre en œuvre la réforme

Les résultats de la sous-composante 1.1 sont validés par le ministère.

Participation des Directeurs de la DGPR, disponibilité des personnels et des Directeurs des établissements carcéraux
Tenir compte des résultats des travaux de classification des détenus et autres projets connexes validés par le MJ

	Composante 2 : Appui à  l’Ecole Nationale des Prison et de la Rééducation

Sous composante 2.1 : Renforcer les compétences administratives institutionnelles de l’ENPR


	2.1.1. Révision et mise en place d’un nouvel organigramme de l’ENPR

2.1.2 Appuyer la création des nouvelles structures administratives et techniques de l’ENPR 

2.1.3. Appuyer la création d’un corps professoral permanent


	· ENPR, 

· DGPR

· Ministère de la Justice
	· Expertise technique pour la réalisation du diagnostic et la formulation des propositions de changement organisationnel

· Conférences et journées de réflexion en Tunisie et voyages d’études à l’étranger, notamment pour les échanges d’expériences 

· Expertise technique et formation visant la mise en place de la nouvelle organisation 

· Visite d’étude
	Volonté politique de mettre en œuvre la réforme

Les résultats de la sous composante 1.1 son validés par le ministère et pris en compte

Le Directeur des unités pénitentiaires et les directeurs des institutions sont disponibles et participent aux activités.

Tenir compte des résultats des travaux connexes pour la révision de la formationcontinue des corps actifs validés par le MJ


	Sous composante 2.2 : Renforcer les compétences pédagogiques de l’ENPR

	2.2.1 Appuyer l’élaboration d’un plan quinquennal pour la mise en œuvre de la stratégie de formation des personnels pénitentiaires 

2.2.2. Réviser les curricula pour les différentes catégories d’apprenants dans les secteurs de la formation initiale, continue, de spécialisation et opérationnelles.

2.2.3. Formation de formateurs et mise en œuvre des formations proposées à l’ENPR.

2.2.4 Renforcer et étendre les formations itinérantes ou décentralisées des agents des EP
	· DGPR

· ENPR

· Etablissements pénitentiaires


	· Expertise technique pour l’élaboration de la stratégie et du plan quinquennal

· Ateliers pour la révision et la validation de documents stratégiques et de curricula 

· Ateliers et voyages d’études à l’étranger pour la formation de formateurs 

· Ateliers de formation et de formation conjointe 

· Expertise et recours aux services privés pour contribuer à la mise en œuvre du plan de la formation itinérante

· Stage administratif
	Volonté politique de mettre en œuvre la réforme

Disponibilité et implication des formateurs permanents et itinérants”

Complémentarité avec autres initiatives 

	Sous composante 2.3 : Développer des moyens pour appuyer la mission de l’ENPR

	2.3.1 Améliorer le système de communication interne et externe de l’ENPR 

2..3.2 Appuyer  l’élaboration et la mise en place d’un site internet de l’ENPR

2..3.3 Appuyer la constitution d’une base de données visant la création d’une bibliothèque de recherche au sein de l’école
	· DGPR

· ENPR

· Ministère de la Justice


	· Expertise technique pour l’élaboration de la stratégie et du plan de communication.

· Expertise et recours aux services privés pour contribuer à la mise en œuvre des actions de communication

· Expertise technique et recours aux services privés pour l’élaboration du CC et le développement du site web

· Expertise et Budget pour la création d’une bibliothèque et la contribution à l’acquisition d’ouvrages bibliographiques
	Volonté politique et engagement à mettre en œuvre la politique de communication 

Disponibilité et implication des employés et d’un budget nécessaire à l’achat d’ouvrages 



	Composante 3 : Mise en place graduelle d’un système national de probation

Sous composante 3.1 : Elaboration d’une stratégie et d’un plan de travail pour la mise en place progressive du système national de probation


	3.1..1  Définir une stratégie de développement d’un système national de probation 

3.1.2  définir un plan d’action et appuyer la mise de chacune des étapes de la stratégie 
3.1.3  Promouvoir une coopération  inter-agences et l’obtentiond’accords de partenariat avec les autres instituions 

	· Direction des affaires pénales

· Direction des Services communs 

· DGPR

· Ministère de la Justice
	· Expertise technique pour la réalisation du diagnostic et la formulation des propositions de changement organisationnel

· Ateliers avec les représentants des juridictions pour la discussion et la validation des propositions

· Conférences et journées de réflexion en Tunisie et voyages d’études à l’étranger, notamment pour les échanges d’expériences 

· Ateliers pour l’appui à l’élaboration et la validation des documents de gestion (manuel de procédures)

· Expertise technique pour le coaching visant le déploiement des documents de gestion

· Visite d’étude
	Volonté politique et disponibilité institutionnelle indispensable au changement organisationnel.

Coopération entre les différents services de l’Etat 

Complémentarité avec conclusions et recommandations des études de faisabilité et coût/avantage faites en amont du jumelage. 

	Sous composante 3.2 : Développement des ressources humaines

	3.2.1 Arrêter la composition des bureaux et les profils du personnel
3.2.2 Appuyer l’encadrement et la formation des agents de probation et de ceux des services connexes 
3.2.3 Elaborer un manuel contenant les lignes directrices générales de l’éthique d’un agent de probation. Création et fonctionnalisation d’un comité d’éthique en charge de recueillir les plaintes et en faire le suivi.
	· Direction des affaires pénales

· Direction des Services communs

· DGPR

· Ministère de la Justice

· Autres services de l’Etat
	· Expertise technique pour la réalisation du document stratégique

· Ateliers de formation - Voyages d’étude et recours aux services privés pour contribuer au recrutement et la formation des personnels de probation

· Ateliers pour l’appui à l’élaboration et la validation des lignes directrices d’éthique

· Expertise technique pour le coaching visant le déploiement des lignes directrices

· Stage administratif
	Coopération entre les différents services de l’Etat 

Complémentarité avec conclusions et recommandations des études de faisabilité et coût/avantage faites en amont du jumelage 

	Sous composante 3.3 : Plan de communication et logistique

	3.3.1 Appuyer la création d’une base de données et d’un intranet au bénéfice des bureaux de probation.

3.3.2. Définir, élaborer et mettre en œuvre une stratégie de communication avec les professionnels du droit et les représentants de la société civile 

3.3.3. Elaborer et publier un manuel de communication à l’intention de tous les bureaux.
	· Direction des affaires pénales

· Direction des Services communs

· DGPR

· Ministère de la Justice
	· Expertise technique et recours aux services privés pour l’élaboration des cahiers des charges et la contribution au développement informatique

· Expertise technique pour l’élaboration de la stratégie et du plan de communication

· Expertise et recours aux services privés pour contribuer à la mise en œuvre des actions de communication

· Séminaires et ateliers de sensibilisation
	Volonté politique et disponibilité institutionnelle indispensable au changement organisationnel  

Coopération entre les différents services de l’Etat 


Réforme du système judiciaire et pénitentiaire en Tunisie - Plan stratégique 2012-2016 : http://www.e-justice.tn/fileadmin/fichiers_site_arabe/Bureau_EPP/projets/VISION_STRAT_DERNIER_VERSION.pdf
Réforme du système judiciaire et pénitentiaire en Tunisie - Plan stratégique 2015-2019 : en attente de publication / TDR :  http://www.e-justice.tn/fileadmin/fichiers_site_arabe/Bureau_EPP/conventions/DOCUMENT_DE_PROJET_PNUDx.pdf

Rapport intermédiaire sur le projet pilote de mise en place d’un bureau de probation à Sousse

Rapport de démarrage de l’assistance technique au Programme d’Appui à la Réforme de la Justice 

Projet pilote de soutien structurel au système pénitentiaire tunisien - Evaluation technique de l’Ecole Nationale de l4administration Pénitentiaire en Tunisie

Rapport final de la mission UE de diagnostic du système judiciaire et pénitentiaire en Tunisie http://eeas.europa.eu/delegations/tunisia/documents/more_info/rapfinal_ue_justice_dec2011_fr.pdf
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� Données de la DGPR le 15/05/2014


� 652 femmes détenues en 2014 selon la DGPR


� 308 détenus mineurs au 15/05/2014 selon la DGPR


� COM(2011)200.


� COM(2011)303.


� Voir 'Rapport de la Peer Review Justice 2011'.


4PARJ C(2012)6858.Adoptée le 28/09/2012. Financé avec des fonds du programme SPRING (Support for partnership, reforms and inclusive growth),C(2011)6828 du 26.09.2011.


� Composante 1: Formation des magistrats, avocats, auxiliaires de justice, Composante 2: Accès à la justice et au droit; Composante 3: Administration de la justice.


� ENI/2014/037-342 “Programme d’appui à la réforme de la justice 2”, 15 millions €


� Mis en œuvre par EIPA
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